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et la Grèce sur la sécurité sociale, signés le 19 avril 1958, et 
dunt les instruments de ratification ont élé échangés 
qe. SOMMAIRE 21 avril 1959 (p. 5620). 
et des vie Décret du 90 mai 1959 admetlant un ministre plénipotentiaire hors 
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Décret ne 10-687 du 29 mai 1% autorisant le détachement de per- 
sunnels féminins de l'administration des postes, élégraphes 
et téléohones auprès de ministère des armées pour les besoins 
du service de da poste aux armées fonctionnanten dehors du 
cas de mobilisation générale ou partielle .(p. 5688). x 

Décrrt du 2 mal 1959 portant classement dans la prermière série 
des places de guerre de l'oirvrage de l'ancien @ompde Mey- 
ronnes (Basses-Alpes) (p. 5626). 

Décisions portant inscription à un tableau d'avancement et notaina- 
tion (armée de l'air, active et réserve) (p- 502%). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-688 du 29 mai 19% modifiant l'article 2 du décret du 
2» juillet 1949 désignant les représentants de l'industrie du 
pétrole et de l'industrie chimique au sein de la commission 
instituée par l'article 8 de la loi ne 48-1516 du 26 septembre 
1255 (p. 2625). 

Arrêté du 29 mai 4939 portant fixation du prix de cession de l'alcool 
destiné à la préparation des vins vinés industriels (p. 5626). 

Arrélé du fer jun 1959 relatif aux condilions d'intervention du fonds 
national de régularisation des cours des produits d'outre-mer 
pour la commercialisalion dé la fécule de manioc de Mada- 
gascar au cours des campagnes 1958 et 1959 (p. 5626). 

Arrêté porlant modification de la composition du comité permanent 
d'étude des marchés d'intérêt national et de la distribution 
des produits agricoles et alimentaires (p. 25627). 


drrélé fixant le caulionnement d'un agent comptable (p. 5627). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 29 mai 1959 rulatif aux statuts du collège scientifique uni- 
versilaire d'Angers (p. 2627). 

Dérret du 2% mani 199 -‘réant wne école nationale de perfectionne- 
ment à Hikirch-Graffleustaden (Bas-Rhin) (p. 5627). 

Décret du 2 juin 199 portant nominalion d'un professeur (ensei- 


gnement supérieur) (p. 9627), 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret no 59-689 du 26 mai 1959 complétant le décret ne 58-1427 du 
31 décembre 1958 relatif à la coordination et à l'harmonisation 
des transports ferroviaires et routiers (p. 5627). 

Décret n° 59-690 du 29 mai 1959 modifiant le décret du 28 avril 1951 
portant règlement d'administration publique relatif au statut 
particulier du corps des syndics des gens de mer (p. 5628). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 5 mai 19:59 autorisant Electricité de France (service natio- 
pal} à importer de l'énergie électrique du Luxembourg 
(p. 2628). 

Décrets du 3 juin 1%9 accordant des permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux à diverses sociétés (p. 5628). 

Arrélés du 29 mai 1959 déclarant d'utilité publiqne les travaux d'éta: 
blissement de lignes de transport et de distribution d'énergie 
électrique (p. 95654). 

arrété du 29 mai 1952 portant acceptation de la renonciation par la 
société France outre-mer de prospections el exploitations pétro- 
lières (Fropex) aux permis de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux dits « Permis d'Evreux » el « Permis de 
Beaugency » (p. 5695). 

Arrêtés du 29 mai 1959 portant nomination de membres des comités 
régionaux de Ja distribution du gaz dans les régions de Nancy 
et de Nantes (p. 965). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Décret no 59691 du 19 mai 1959 relatif au personnel du cadre scien- 
tilique de l'institut national de la recherche agronomique 
(P. 09). 
Décrets portant délégalions de signature (p. 5696). 
Arrèté du 12 mai 19% réglementant la monte publique des taureaux 
dans le département des Basses-Pyrénées (p. 5638). 


drrété du 16 mai 1959 relatif aux épreuves des concours d’attaché de 
2e classe stagiaire et d'inspecteur de > classe stagiaire ouverts 
à l'office national interprofessionnel des céréales (p. 5638). 

Arrélé portant jintégrations (administration eentrale) (rectificatif) 
(p. 2098). 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret n° 59-692 du 19 mai 1939 relalif au mode de tement et 
au statut provisoire des. sssistants des hospices de Lyon 
(p. 5638). 

Décret &u % mai 1959 portant apfirobation de d'une 


disposition statutaire par application de l'ordonnance n° 59-244 
du 4 février 1959 et du décret n° 59-209 du 14 Bévrier 1%9 
(art. der, 8 4) (p. 5639): 

Décret du % mai 1959 autorisant l'hôpilal-hospice d’Annemasse à 
secepter un legs (p. 5699). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret ne 59-693 du 3 juin 1959 portant règlement d'administration 
publique pour l'applicalion de l'article 47 de l'ordonnance 
ne 58-1147 du 31 décembre 1958 et relatif au droit de préemp- 
lion des collectivilés publiques ou de leurs 
dans les zones à urbaniser en priorité (p. 5640). . 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 29 mai 1959 modifiant la liste'des mernbres de la commis- 
sion de classement des candidats aux ernplois réservés insti- 
tuée en application de l'article L. 411 du code des 
militaires d'invalidité et des victirnes de la guërre (p. 

Arrélé portant nomination et affectation (office national des anciens 
combattants et viclimes de guerre) (p. 5644). 


Décret du 29 mai 1959 déclarant d'utilité publique l'acquisition de 


l'emplacement mécessaire à la construction du central Ps 
phonique d'Hyères (Var) (p. 5641). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour, — Liste des projets, proposi- 
tions ou rapports mis en distribution, — Modification aux 
listes des membres des gronpes politiques et des formations 
administratives. —.Nomination de membres de commissions. 
— Convocation de la conférence des présidents. — Réunions 
de commissions (p. 5611). 


Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
— Convacations de commission et de la conférence des ppési- 
dents, — Réunions de commissions (p. 5642). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Suède (p. 5643). 


Résultats du tirage de la vingt et unième tranche de la loterie nation 
nale 1959 (p. 5645). 


Ministère de l'agricuiture. 


Avis aux exporlateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination de la Belgique et du Luxembourg (clôture 
d'un contingent) (p..5642), 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de ter 


français (19 semaine de 1959) (p. 5646). 
Annonces (p. 2647). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assembiée nationale. — M 30. À 
Compte rendu intégral des débats du 8 juin 159 (p. 725). 
—-6 2 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Remise de lettres de créance. 





Le Président de la République a reçu successivement, le vendredi 


22 mai 1959: 

_son Excellence M. le baroñ Jaspar, qui lui a remis ses lettres de 
créance l'accréditant en qualité d'ambassadeur extraordinaire et plé- 
nipotenliaire de Belgique en France. 

Son Excellence M. Victor Khoury, qui lui a remis ses lettres da 
créance l’accrédilant en qualité d’amhassadeur extraordinaire et plé- 


nipotentiaire du Liban en 


— u 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 














Concours pour le recrutement de commis stagiaires 
à l’école nationale d'administration. 


a 


Le Premier ministre, 

Vu le décret ne 58-989 du 28 août 1958 portant règlement d'admi- 
nistration ue relatif au statut particulier des fonctionnaires de 
l'école nationale d'administration ; 

Vu le décret ne 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs, des com- 
mis des services extérieurs, et aux s de secrétaires sténodactylo- 
graphes et d'adjoints administratifs des administrations centrales des 


ministères et administrations assimilées ; , 
Sur le rapport du directeur de l'école nationale d'administration, 
Arrête : 


Art. fer, —— Est autorisée, an cours du premier semestre de 
l'année 1959, l'ouverture de deux concours pour le recrutement de 
deux commis à l'école nationale d'administration, dans les con- 
ditions fixées par le décret ne 58-651 du 30 juillet 1958. 

art. 2. — Les places offertes seront réparties à raison d'une place 
paur le premier concours, et d’une place pour lg second. 

Au cas où il n'y aurait > de candidat rèçu à l’un des deux 
concours, la place demeu vacante pourra, sur proposition du 
jure être attribuée à l’un des candidats de l'autre concours dans 
‘ordre de classement de ce dernier. 

Art, 3. —. Lan. nat des épreuves, l’organisation des concours 
ainsi que la composition des jurys seront fixées ultérieurement. 

Art. 4. — Le directeur de l'école nationale d'administration es! 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1959. 

Pour le Premier ministre et par délégation : 
directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 59-683 du 29 mai 1959 portant règlement d'admi- 
nistration gg 2 modifiant le otatut particulier des 
administrateurs la France d'outre-mer. 


Le Premier ministre, Ù 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au 
 t général des fonctionnaires, et spécialement son arti- 
cle 56; 

Vu le décret n° 50-1318 du 27 octobre 19%0 modifié portant 
règlement d'administration pu pour l'application de la 
loi du 19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains cadres 
régis par décret exerçant normalement leur activité dans les 
territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 51-460 du 23 avril 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
des administrateurs de la France d'outre-mer, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ; 

Le conseil d'Etat entendu, 








Décrète : 
Art. 4. — L'article 2 du décret susvisé du 23 avril 1951 


: relatif au statut particulier des administrateurs de la France 


d'outre-mer est modiflé comme suit : 

« Art. 2. — Le personnel des administrateurs de la France 
d'outre-mer est réparti en deux grades : 

« 1° Les administrateurs en chef; 

« 2° Les administrateurs. 

« Le grade d'administrateur en chef comporte deux classes, 


. dont une classe exceptionnelle. 


« Le grade d'administrateur comprend sept échelons. 

« La nm normale du grade d'administrateur en chef com- 
prend trois échelons. 

« La classe exceptionnelle d'administrateur en chef com- 
prend un seul échelon ». 

Art. 2. — Les deux premiers alinéas de l'article 3 du décret 
susvisé du 23 avril 1951 sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 3. — La répartition des emplois dans les deux grades 
et les classes visés à l’article précédent est ainsi fixée : 

« Administrateurs en chef de classe exceptionnelle, 10 p. 100. 

« Administrateurs en chef, 35 p. 100, 

« Administrateurs, 55 p. 100 ». 

Art. 3. — Les articles 7 et 10 et l'alinéa deuxième de l'ar- 
ticle 13 du décret susvisé du 23 avril 1951 sont et demeurent 


atrogés. 
Art. 4. — L'article 8 est modifié comme suit. 
« Art. 8. — Les administrateurs de la France d'outre-mer 


recrutés parmi les élèves brevetés de l'école nationale de la 
France d'outre-mer sont nommés en qualité d'administrateur 
1 échelon, à compter de la veille de leur départ pour leur 
territoire d'aflectation ou du jour de leur prise de service 
dans la métropole ». 

Art. 5. — L'article 16 du décret susvisé du 23 avril 1951 est 
modifié comme suit : 

« Art. 16. — La durée du temps passé dans chaque échelon 
pour accéder à l'échelon supérieur est fixée à deux ans, sauf 
en ce qui concerne les trois premiers échelons du grade d'ad- 
ministrateur. 

« La durée du temps passé dans le premier échelon du 
grade d'administrateur est au minimum d'une année. ]] peut 
être augmenté dans la limite d’un an pour les fonctionnaires 
ayant fait l’objet d'une appréciation générale défavorable. La 
durée du temps passé dans les deuxième et troisième échelons 
est de dix-huit mois ». 

Art. 6. — Les administrateurs adjoints et administrateurs en 

osition d'activité, de détachement, de disponibilité ou sous 
es drapeaux à la date de publication du présent décret sont 
reclassés dans la nouvelle hiérarchie prévue à l’article 1* ci- 
dessus selon le tableau suivant : 





+ ANCIENNETÉ CIVILE 
SITUATION ANCIENNE SITUATION conservée 
nouvelle. dans la situation nouvelle, 















Administrateur : Administrateur : 


D CROIR......sccce 7% échelon... | Main'ien de l'ancienneté 
d'échelon  antérieure- 
ment acquise, 

2% échelon..........….. Ge fchelon.... —— 

fer écheloN..sns..se.e 5 échelon... _ 


Administrateur adjoint : 


D doc % échelon... | Maintien de l'ancienneté 
d'échelon augmentée 
d'un an sans que le 
total pu'sse toutelois 
excéder deux ans. 

Maintien de l'ancienneté 
d'échelon diminuée 
d'un an. 


> échelon, comptant} % échelon... 
plus d'un an d'an- 
ciennelé dans cet 
échelon. 

3 échelon, comptant! 3% échelon... 
moins d’un an d'an- 
cienneté dans cel 
échelon. 

2 échelon, comptant! 3% échelon... 
lus de dix-huit mois 
‘ancienneté dans 
cet échelon. 

2 échelon. comptant] 2% échelon... 
moins de dix-huit 
mois d'ancienneté 
dans cet échelon, 

1er éceelon............. 1er échelon... …— 


à 


Maintien de l'ancienneté 
d'échelon augmentée 
de six mois. 


Maintien de l'ancienneté 
d'échelon diminuée 
de dix-huit mois. 


Maintien de l'ancienneté 
d'échelon  antérieure- 
ment acquise. 
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Art. 7. — Le ministre des finances et des aflaires économi- 
ues et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1959, 

Par le Premier ministre: 

Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALERY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 3 juin 1960 portant approbation de certaines modifications 
apportées aux statuis de l'association dite Association pour le déve- 
loypement des Œuvres sociales d'outre-mer. 


Par décret en date du 3 juin 19%9, est approuvée la modification 
apportée à l'article 1er des statuts de l'Association pour le développe- 


ment des œuvres sociales d'outre-mer par l'assemblée générale de 
celle association dans sa Séance du 9 juillet 1956 et ainsi rédigée : 

« Art. 1, — L'ussocialion dite Association pour le développement 
des œuvres sociales d'outre-mer (A. D, O. S. O. M.), fondée en 1953, 
a pour but 


1° De seconder l'action du service des affaires sociales du minis- 
tère de la France d'outre-mer, notamment en administrant la colonie 
de vacances de la France d'outre-mer de Grammont, à Ceyzerieu 
(Ain), et en administrant également les centres créés pour la 
réalisation du programme social des territoires d'outre-mer: maison 
de l'enfance d'outre-mer à Arcachon et maison des anciens de Ja 
France d'outre-mer à Menton. 

« La nomination aux emplois de directeur de la maison de l'en- 
fance d'outre-mer, de la maison des anciens de la France d'outre- 
mer et de la colenie de vacances de la France d'outre-mer esl pro- 
noncée par Je Gouvernement ou avec son approbation », 





Service de santé. 





Par arrêté en date du 24 avril 1959, Mme Johnson (Marie-Frieda), 
née Kueviakoe, sage-femme africaine principale, 3° échelon, est 
ndmmse à la retraite avec pension proportionnelle, à compter du 
24 avril 1959. 





Par arrêté en date du 4 mai 1959, les médecins et pharmaciens 
africains dont les noms suivent, intégrés et titularisés dans le 
cadre commun supérieur des médecins de l'assistance médicalé de 
l'Afrique occidentale française, sont radiés du cadre des médecins, 
pharmaciens et sages-femmes africains, à compter de la date figu- 
rant en regard de leur nom: 


Médecin africain de 1re classe, 2 échelon. 
M. Koate Papa, 26 septembre 1958. 
Médecins africains de 2% classe, 2 échelon, 


MM. Ba Allou, 30 janvier 1958, 
Diop Mohamed Moctar, 19 février 1958. 
Diop Lamine, 1 janvier 1957. 
Adjelohoum (Christophe), 24 août 1958. 
Cisse Ibrahima, 24 juin 1958, 


Médecins africains de % classe, 1 échelon, 


MM. Diallo Mamadou Lamine, 2 décembre 1957. 
Diop Moussa, 2 octobre 1958. 


Pharmacien africain de 2 classe, 2° échelon. 
M. Sidikou Abdou, 26 août 1958, 





Prr arrété en date au 12 mai 1959, la demande de démission du 
cadre des médecins, pharmaciens et sages-femmes africaines pré- 
sentte par Mme bogben (Elisabeth), sage-femme africaine de 
æ classe, ter échelon, et Mile Faboumy (Honorine), sage-femme 
africaine de ?° classe, ter échelon, est acceptée à compter de Ja 
date du présent arrêté. 





Travaux publics. 


Par arrété en date du 27 avril 1959, M. Fauvel (Jacques}, ingé- 
nieur principal de {re classe, 1 échelon, des travaux publics de 
la France d'outre-mer, en service détaché à la mission française 
d'aide économique et lechnique au Cambodge, a été réintégré dans 
son cadre d’origine, à compter du 16 avril 1959. 


Par arrêté en date du 20 mai 1959, M. Darnautl (Paul), ingénieur 
général (2 échelon) des travaux publics de la France d'outre-mer, 
a été admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour ancienneté de services, à compter du 25 mai 1959. 


a 
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MINISTERE :DE LA JUSTICE 
Creffers. 


Par arrêté du 27 mai 1%9, la démission de M. Wiedenhoff (Rolara- 
Charles), greffier de 2 classe au tribunal d'instance de Sélestat, est 
acceptée à compter du 1 juin 1959. 


: 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Radiaticns et suspensions 
dans la Légion d'honneur et la médaille militaire. 


a 


Par arrêtés du grand chancelier en daté dû 27 mal 1959, ont été 
infligées les peines disciplinaires ci-après, lesquelles emportent en 
outre privation ou suspension du droit de porter les autres déco- 
pe françaises ou étrangères ressortissant à la grande chan- 
cellerie : 

Ont été rayés des contrôles de la médaille militaire : 

Grégoire (René-Joseph),. ex- t-chef de l'armée de l'air. Médaillé 

— pi du 31 décembre 1948, rayé à compter du 10 décembre 

€ 
Gremillet (Alfred-René), ancien caporal au 13° bataillon du génie. 

— militaire du 16 mai 1955, rayé à compter du 24 février 


Lhotel (René - Marcel}, ancien caporal-chef d'infanterie coloniale, 
Médaillé militaire du 21 décembre 1%54, rayé à compter du 
22 août 198. 

Mabilgt (Roger-Fernand-René), ancien caporal-chef du centre d'’orga- 
nisation et d'instruction du bataillon français de l'O, N. U. Médaiilé 
Militaire du 20 juillet 19%4, rayé à compter du 10 mars 1%8. 


Ont été suspendus de l'exercice des droits et prérogatives attachés 
ù de qualité merabré de la Légion d'honneur et jusqu’à réhabi- 
itation : 

Jourdain (Pierre - Maurice - Dieudonné), che! d'escadron du train 
réserve). Chevalier de la Légion d'honneur du 3 octobre 19%, 
suspendu à compter du 8 janvier 1959. 

Lalanne (Louis-Ernest), vice-président du at des hôteliers et 
restaurateurs du département d'Alger. lier de la Légion 
"msi du 2% octobre 1952, suspendu à compter du 21 février 

ç Li 





Le Président de Ja République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
affaires étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements ‘internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : 

Art, 1e, — La convention générale et l'accord complémentaire 
entre la France et la Grèce sur la sécurité sociale, signés le 
19 avril 1958, et dont les instruments de ratification ont été 
échangés le 27 avril 1959, seront publiés au Journal officiel de 
la République française, 

Art, 2, — Le Premier ministre et Je ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 

Fait à Paris, le 5 mai 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, . 
MICHEL 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DB MUR VILLE. 
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| CONVENTION GENERALE 
ENTRE LA FRANCE Er LA GRÈCE SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 


on RE de LR ET 


sa Majesté le Roi des Hellènes, 


ont résolu de conclure une convention sur la sécurité sociale et, 
à cet eflet, ont nommé leurs plénipotentiaires, savoir : 


Son Excellence le Président de la République française : 


Son Excellence M. Guy de Girard de Charbonnières, ambas- 
sadeur extraordinaire et plénipotentiaire à Athènes. 


Sa Majesté le Roi des Hellènes : 
Leurs Excellences :- 
M. Michel Pesmazoglu, ministre des aflaires étrangères, et 
M. Jean Capodistrias, ministre du travail. 


Le Gouvernement de la République française, 

Le Gouvernement du Royaume de Grèce, 
animés du désir de garantir le bénéfice des législations sur la 
sécurité sociale en France et de la législation sur les assurances 
sociales en Grèce, aux personnes auxquelles s'appliquent ou ont 
été appliquées ces législations, sont convenus des dispositions sui- 
vantes : 

TITRE Le 


Principes généraux. 
Article 1er, 


$ ir. — Les travailleurs français ou grecs salariés ou assimilés 
aux salariés par les législations énumérées à l'article 2 de la pré- 
sente convention sont soumis respectivement aux législations de 
sécurité sociale applicables en Grèce ou en France et en bénéf- 
cient dans les mêmes conditions que les ressortissants de chacun 
de ces pays. 

$ 2. — Les ressortissants grecs autres que ceux visés au 
graphe 1e du présent article bénéficient des prestations familiales 
conformément à la législation visée à l'article 2 (8 4er, 40, d), 
applicable en France et dans les mêmes conditions que les ressor- 
tissants français. 

$8 3. — Les ressortissants français résidant en Grèce et les res- 
sortissants grecs résidant en France sont admis à l'assurance volon- 
taire ou facultative continuée des. législations énumérées à l'arti- 
cle 2? dans les mêmes condilions que les ressortissants du pays 
où ils résident, compte tenu, le cas échéant, des périodes d’assu- 
rance en France ou en Grèce. 


Article + 


$ ler, — Les législations auxquelles s'applique la présente conven- 
tion sont : 

de En France: 

a) La législation fixant l'organisation de la sécurité sociale ; 

b) La législation générale fixant le régime des assurances socia- 
les applicable aux assurés des professions non agricoles et concer- 
nant l'assurance des risques maladie, invalidité, vieillesse, décès 
et la couverture des charges de la maternité; 

c) La législation des assurances sociales applicabie aux salariés 
et assimilés des professions agricoles et concernant la couverture 
des risques et s visés à l'alinéa b ci-dessus; 

d) La législation des prestations familiales ; 

e) Les législations sur la prévention et la réparation des accci- 
dents du travail et des maladies professionnelles ; 

1) Les régimes spéciaux de sécurité soclale en tant qu'ils concer- 
nent les risques ou prestations couverts par les législations énu- 
mérées aux alinéas précédents et notamment ie régime relatil à 
la sécurité sociale dans les mines. ” 


2° En Grèce: 


a) La législation générale sur les assurances sociales applicable 
aux salariés, et assimilés et concernant l'assurance des risques 
maladie-maternité, invalidité, accidents du travail et maladies pro- 
fessionnelles, vieillesse, décès : 

b) Le décret royal du 24 juillet 4920 portant codification des lois 
sur la réparation des accidents du travail; 

C) La législation des régimes spéciaux concernant l'assurance 
principale de certaines catégories de travailleurs salariés contre les 
risques couverts par la législation Pr 2 dou Re or 


d) La législation sur l'assurance chômage des 
et assimilés. 
$ 2. — Les dispositions de la présente convention ne seront appli- 


Cables aux gens de mer qu'après la conclusion d'un accord complé- 
mentaire. 








— Par dérogation au paragraphe f® (fe b) ci-dessus, la 

te convention ne s'a pas au titre Ier du livre VI du 
code de la sécurité sociale étendant aux étudiants certaines dispo- 
sitions de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des professions non agri- 
coles, à moins qu'un arrangement administratif n’intervienne à cet 
eflet. 


$ 4. — La présente convention s'appliquera également à tous les 
actes législatifs ou réglementaires qui ont modifié ou complété ou 
qui modifieront ou compléteront les législations énumérées au 
paragraphe {° du présent article. 


Toutefois, elle ne s'appliquera : 


a) Aux actes législatifs ou réglementaires couvrant une branche 
nouvelle de la sécurité sociale que si un arrangement intervient à 
cet effet entre les pays contractants; 

b) Aux actes législatifs ou réglementaires qui étendront les régimes 
existants à de nouvelles catégories de bénéficiaires que s'il n'y à 
pas, à cet égard, opposition du Gouvernement du pays intéressé 
notifiée au Gouvernement de l'autre pays dans un délai de trois mois 
à dater de la publication officielle desdits actes. 


S 1er, — Les travailleurs salariés ou assimilés aux salariés par 
les législations applicables dans chacun des pays contractants 
occupés sur le territoire de l'un de Ces pays sont soumis aux 
légisiations en vigueur au lieu de leur travail. 

8 2 — Le principe posé au paragraphe 1e du présent article 
comporte les exceptions suivantes : 

a) Les travailleurs salariés ou assimilés occupés dans un pays 
autre que celui de leur résidence habituelle par une entreprise 
ayant dans le pays de cetle résidence un élabiissement dont les 
intéressés relèvent normalement demeurent soumis aux Kgislations 
en vigueur dans le pays de leur lieu de travail babiluel, pour 
autant que leur occupation sur le territoire du deuxième pays ne 
se prolonge pas au-delà de douze mois; dans le cas où cette ocoti- 
pation, se prolongeant pour des molifs imprévisibles au-delà de la 
durée primitivement prévue, excéderait douze mois, l'application des 
législations en vigueur dans lé pays du lieu de travail habituel 
pourra exceptionnellement être maintenue avec l'accord du Gou- 
vernement du lieu de travail occasionnel; 

b) Les personnes attachées à des entreprises de transport de l'un 
des pays contractants et occupées dans les parties mobiles (per- 
sonnel ambulant) de ces entreprises sont exclusivement soumises 
ge disposilions en vigueur dans le pays où l’entreprise a son 
s : 

c) Les travailleurs salariés ou assimilés des services administra- 
tifs officiels détachés de l'un des pays contractants dans l'autre 
pays sont soumis aux dispositions en vigueur dans les pays d'où Ils 
sont détachés ; 

d) Les autorités administratives suprêmes des Etats contractants 
pourront, d’un commun accord, exclure, dans des cas autres que 
ceux prévus aux paragraphes précédents du présent article, cer- 
taines catégories de ressortissants français ou grecs de l'applica- 
tion des législations de sécurité sociale du pays où ils résident. 


8 3. — Les dispositions du paragraphe ter du présent article sont 
applicables aux travailleurs éalariés ou assimilés, quelle que soit 
teur nationalité, occupés dans les postes diplomatiques ou consu- 
laires français ou grecs ou qui sont au service personnel d'agents de 
ces postes. 

Toute!ois : 

1. Sont exceplés de l’applicalion du présent paragraphes les agents 
diplomatiques et consulaires de carrière ainsi que les fonctionnaires 
appertenant au cadre des chancelleries. 

2 Les travailleurs salariés ou assimilés qui appartiennent à la 
natisnalfté du pays représenté pa: le poste dipiomalique ou consu- 
laire et qui ne sont pas fixés définilivement dans le pays où ils sent 
occupés peuvent opter entre l'application de la législation du peys 
de leur iieu de travail et celle de la Kégislation de leur pays d'origiie. 


TITRE IL 
Dispositions particulières. 
Cnarrene Ier 
Assurance maladie, maternité, décès. 


Article 4. 


$ er, — Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent de 
l'un des pays dans l’autre bénéficient, ainsi que leurs ayants droit 
résidant sous leur toit dans le pays du nouveau lieu de travail, des 
prestations de l'assurance maladie de ce pays, pour autant que: 

1° Ils aient été reconnus aptes au travail à leur dernière entrée 
dans ce pays; 

2° Ils aient acquis la qualité d’assuré social après leur dernière 
entrée sur le territoire du nouveau pays de travail: 
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3% Ils remplissent ies conditions requises par la législation de ce , 


pays, comple tenu, le cas échéant, des périodes d'assurance ou équi- 
Valentes accomplies au titre de la législation de l'autre pays. 


Toutelois, il n'y a lieu à toltalisation des périodes d'assurances ou 
équivalentes accoamplies dans l'un et l’autre pays que dans la mesure 
où il ne s'est pas écoulé un délai supérieur à deux mois entre la 
fin de la période d'assurance dans l'autre pays et le début de Ja 
période d'assurance sur le territoire du nouveau pays. 


8 2 — Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent de 
l'un des pays dans l'autre bénéficient, ainsi que leurs ayants droit 
résidant sous leur toit dans le pays du nouveau lieu de travail des 
preslalions de malernilé de ce pays, pour autant que: 

1° ]13 aient eflectué dans ce pays un travail salarié ou assimilé; 

2e Ils remplissent jes <onditions requises pour bénéficier de ces 
prestations au regard de la Kégislalion du pays de leur nouveau lieu 
de travail, compte tena de la période d’imunatriculation dans le pays 
qu'il: quitlent et de la période postérieure à leur immatriculation 
dans le pays de leur nouveau lieu de travail. 


Toutelois, Jes prestations d'assurance maternité sont supportées 
par l'organisme du régime dont relevait l'assuré à la date présumée 
de lo conceplion ou pendant la période immédiatement antérieure. 
Ce dernier organisme rembourse à l'organisme de sécurité sociale 
du pays du nouveau lieu de travail le montant des dépenses enga- 
gées. 

Si la date de la conception ne peut étre établie avec certitude, 
elle sera réputée êlre ceile du 270 jour précédant la naissance. 


Article 5. 


Les avants droit des travailleurs salariés ou assimilés visés à 
l'aruele précédent qui résident normalement dans l’un des pays 
alors que le travailleur exerce son activité dans l'autre pays bénéfi- 
cent des prestalions en nature des assurances maladie et maternité 
qu pays de leur résidence suivant les modalités qui seront définies 
par un accord complémentaire. 

Cet accord complémentaire réglera notamment les conditions sui- 
van! lesquelles la charge desdites prestations sera répartie. 


Article 6. 


Les travailleurs salariés ou assimilés se rendant de l’un des pays 
dans l'autre ouvrent droit aux allocations au décès conformément 
a la législation du pays du nouveau lieu de travail pour autant que: 

1° Ils aient effectué dans ce pays un travail salarié ou sssimilé: 

2° Ils remplissent les conditions requises pour bénéficier de ces 
preslalions au regard de ja législation du pays de leur nouveau lieu 
de travail, compile tenu de la période d'immatriculation dans le paye 
qu'ils quittent et de la période postérieure à leur immatriculation 
dans le pays de leur nouveau lieu de travail. 


Article 7. 


& ter, — Les personnes qui ont obtenu la liquidalion d’une pension 
de vieillesse ou de survivants conformément à la présente conven- 
tion par tutalisation des périodes d'assurance ont droit ou ouvrent 
droit aux prestalions en nature de l'assurance maladie si elles rem- 
plissent les condillions fixées par la législation du pays de résidence. 
La charge de ces prestaiions incombe aux institutions de sécurité 
sociale du pays de résidence. 


8 2 — Un accord complémentaire pourra prévoir les modalités 


suivant lesqueiles les prestations en nature de l'assurance maladie 
afférentes aux personnes tilulaires d'une pension d'invalidité au 
regard de la législation de l'un des pays qui transfèrent leur rési- 
dence sur le territoire de l'autre pays ainsi que Jjes prestations en 
nature afférentes aux ayants droit desdites personnes vivant sous 
leur tait dans le pays de résidence seront servies par les organismes 
de sécurité sociale débiteurs de la pension. 


Cnarrrme 11 


Assurance invalidité, 


Article 8. 


& ter, — Pour les travailleurs français ou grecs qui ont été afliliés 
successivement ou alternativement dans les deux pays contrac- 
tants à un ou plusieurs régimes d'assurance invalidité, les périodes 
d'assurance accomplies sous ces régimes ou les périodes reconnues 
équivalentes à des périodes d'assurance en vertu desdits régimes 
sont lotalisées, compte tenu des règles posées à l’article 4 ci-dessus, 
à la condition qu'elles ne se superposent pas, tant en vue de Ja 
détermination du droit aux prestations en espèces ou en nature 
qu'en vue du maintien ou du recouvrement de ce droit. 


$ 2 — Les prestations en espèces de l'assurance invalidité sont 
liquidées conformément aux dispositions de la législation qui était 
applicable à l'intéressé au moment de l'interruption de travail suivie 
d'invalidité et supportées par l'organisme compélent aux termes 


de celte législation, 





8 3. — Toutelois, si, lors de l'interruption de travail suivie d'in- 
validité, l'invalide, antérieurement soumis à un régime d’assurance 
invalidité dans l’autre pays, n'avait pas acquis la té. d'assuré 
social depuis uñ an au moins à compter de la entrée sur 
le territoire du pays où l'interruption de travail est survenue, il 
recoit de l'organisme compétent’ de l'autre pays les prestations en 
espèces de la législation de ce pays pour autant qu'il en remplit 
les conditions, compte tenu de la totalisation des périodes d’assu- 
rance. Cette disposition n'est pas applicable si l'invalidité est la 
conséquence d'un accident. 


Article 9. 

Si, après suspension de la pension d'invalidité, l'assuré recouvre 
son droit, le service des prestations est repris par l'organisme débi- 
teur de la pension primitivement accordée, lorsque l’état d'invalidité 
est imputable à la maladie ou à l'accident qui avait motivé l'attri- 
bution de celte pension. 

Si, après suppression de la pension d'invalidité, l'état de l'assuré 
justifie l'octroi d'une pension d'invalidité, cette dernière pension 
est liquidée suivant les règles posées à l’article 8 ci-dessus. 


Article 10. 


La pension d'invalidité est transformée, le cas échéant, en pen- 
sion de vieillesse, dans les conditions prévues par la législation en 
vertu de laquelle elle a été attribuée; il est fait application, le cas 
échéant, des dispositions du chapitre IH ci-après. 


Article 41. 


Les règles énoncées aux articles 8 à 10 sont applicables aux tra- 
vailleurs qui ont été occupés dans les mines en France et en 
Grèce pour la détermination des droits aux prestations d'invalidité 
prévues par le régime français de sécurité sociale dans les mines, 
ainsi que pour le maintien ou le recouvrement des droits. 

Toutelois, la pension d'invalidité prolessionnelle prévue par la 
législation spéciale aux travailleurs des mines en France n'est 
attribuée qu'aux assurés qui étaient soumis à cette législation au 
moment où est survenu l'accident ou la maladie ayant entrainé 
l'invalidité et qui ont résidé en France jusqu'à la liquidation de 
ladite pension. La pension cesse d'être servie au pensionné qui 
reprend le travail hors de France. 


Article 12, 


Les autorités administratives désignées à l'article 27 régleront, 
d'un commun accord, les modalités du contrôle médical et adminis- 
tratif des invalides, 


Caprrne II 
Assurance vieillesse et assurance décès (pensions). 


Article 13. 


$ 1e, — Pour les travailleurs salariés ou assimilés français ou 
grecs qui ont été afliliés successivement ou alternativement dans 
les deux pays çcontractants à un ou plusieurs régimes d'assurance 
vieillesse ou d'assurance décès (pensions), les périodes d'assurance 
accomplies sous ces régimes ou les périodes reconnues équivalentes 
à des périodes d'assurance en vertu desdits régimes sont totalisées 
dans la mesure où elles ne se superposent pas tant en vue de la 
détermination du droit aux prestations qu'en vue du maintien ou 
du recouvrement de ce droit. 


$ 2 — Lorsque la législation de l’un des pays contractants subor- 
donne l'octroi de certains avantages à la condition que les périodes 
aient été accomplies dans une profession soumise à un régime spé- 
cial d'assurance, ne sont totalisées, pour l'admission au bénéfice 
de ces avantages, que les périodes accomplies sous le ou les régimes 
spéciaux correspondants de l'autre pays. Si, dans l'un des deux 
pays contractants, il n'existe pas, pour la profession, de régime 
spécial, les périodes d'assurance accomplies dans ladite profession 
sous l’un des régimes visés au paragraphe {+ ci-dessus sont néan- 
moins totalisées. 

& 3. — Les avantages auxquels un assuré peut prétendre de la 
part de chacun des organismes intéressés sont déterminés, en prin- 
cipe, en réduisant le montant des avantages auxquels il aurait 
droit si la totalité des périodes visées au paragraphe 4er ci-dessus 
avaient été effectuées sous le régime correspondant, et ce, au pro- 
rata de la durée des périodes effectuées sous ce régime. 


8 4. — S'il résulte de la législation de l'un des. pays contractants 
que le calcul des prestations repose sur un salaire moyen, une coli- 
sation moyenne ou une tion, ceux-ci sont déterminés, pour 
le calcul de la prestation à la charge de l'institution de ce pays, 
compte tenu des seules périodes d'assurance accomplies en vertu 
de la législation dudit pays. 

8 5. — Les règles prévues aux paragraphes précédents sont appli- 
cables à l'assurance décès (pensions). L 


6 © = © Dm 


A, 





din- 
rance 
ssuré 
e sur 
10, il 
1s en 
mplit 


st la 


ouvre 

débi- 
alidité 
’attri- 


\ssuré 
nsion 


x tra- 
et en 
alidité 
nines, 


ar la 
n'est 
on au 
traîné 
on de 
é qui 


eront, 
minis- 


is ou 
| dans 
1rance 
prance 
lentes 
alisées 
de la 
en ou 


subor- 
‘riodes 
e spé- 
‘néfice 
gimes 

deux 


régime 
tession 
néan- 


de la 
1 prin- 
aurait 
dessus 
u pro- 


ctants 
e coti- 
. pour 


pays, 
vertu 


appli 








PET 


DOC OPEL DU MATE PmANÇAE 5623 





[mous 6 : 
: he LA > . ” 


| Article te 


Lorsqu'on ‘assuré, tenu de la totalité des périodes visées - 


compta 
aux PANIERS tr et 2 de l'article 13 ne remplit pas, au même 


imement, les conditions PR VERS 
son droit, à pension est au regard de chaque législation au 
et > qu'il Ro ces conditions. 
"Article 15. 


$ 1er, — Tout intéressé, au moment où s'ouvre son droit à pen- 
sion, peut renoncer au bénéflce des dispositions de l’article 13 de 
la présente convention. Les avantages auxquels il peut prétende au 
titre de chacune des Kégislations nationales sont alors liquidés sépa- 
rément par les organismes: intéressés. 

s 2. — L'intéressé a la faculté d'exercer à nouveau une option 
entre le bénéfice de rartick 13 et celui du présent article lorsqu'il 
a un intérêt à le fairé par suile d’une modidcation dans l’une des 
législations soit Œu transfert dé sa résidence d’un paÿs 
dans l'autre, soit dans le cas prévu à l’article 14 au moment où 
s'ouvre, pour lui, un nouveau droit à pension au regard de l'une 
des légi<lations qui lui soul applicables. 


Crise IV. 


Dispesitions communes aux assurances invalidité, vieillesse 
et décès (pensions). 


Artiele 16. 


Si Ja législation de l'un des pay: contractants subordonne l'octroi 
de certains avantages à des conditions de résidence, cettes-ci ne sont 
pas opposables aux ressertissanis grecs ou françeis tant qu'ils rési- 
dent sur le territoire de l'une des parties contractantes. 

Toutefois les allocations pour enfants prévues par la législation 
française spéciale aux travailleurs des mines sont servies dans les 
conditions. fixées. par celte législation. 

L'indemnité cumulable :t l'allocation spéciale prévues par la égis- 
lation française spéciale aux travailterrs des mines ne sont servies 
qu'aux intéressés qui travaillent dans les mines françaises, 

Lorsque les ressortissants de L'un des pais titulaires d'une pension 
incombent aux institutions de sécurité sociale ce d'autre pays rési- 
dent dans un pays, tiers, ils nt de leur pension dans les 
eme condilons qu. les ressorlissants du pays id de là 
pension. 


Article 17. 


N'entrent en compte, pour ion du paragraphe 3 de l'ar- 
licle 13 que les périodes d'assurance valables «u regard du régime 
sous lequel elles ont été accarnplies et doft la durée est au mini- 
mum de six mois, tant dans le Royaume de Grèce qu'en France. 


Cmenme V 
Spetnige du tracañ et maladies professionnelles. 
… Article 18. . 
Ne son! pas AS. FRssorlissanls de j' parties 
contractantes tes 2e d'u des D de l'au- 


tre partie concernant les en ee: du hu + rs les maladies profes. 
sionnelles qui tent les droits des étrangers ou opposent à 
ceux-ci les déchéances en faïison dù lieu de leur Mere, 

Les majorations ou allocations "coffilémentaires accordées en sup- 
plément des rentes-d'accidents du travail en vertu dés légis!ations 
applicables dans chacun def deux pâys conñträctants sont maintenues 
aux personnes visées à l’aliriéa précédent qui transfèrent leur rési- 
dence de l’un des pays dans l’autre 

Ea tas d'accidents du travail survenant aux Salariés français non 
couverts en Grèce par la législation générale sur ‘es assurances socia- 
les où par les régimes spéciaux, sont applicables les dispositions dn 
décret royal du 24 1920 portant codification des lois sur la 
réparation des accidents du travail des sasariés. 


Article 49. 


Pour l'appréciation du degré d'incapacité dans le cas d'accidents 
du travail successi’s, les accidents antérieurs dont la réparation 
incombe ou eût incombhé à une Kgisalion de l'autre pays contrac- 
tant, sont pris en considéralion de la même manière que les acci- 
dents visés par la iégislalion à laquelle la victime est soumise pour 
le nouvel accident. 


” . Article 2 
si un travailleur salarié où assimilé qui a obtenu réparation d’une 
Maladie -prolessionnelle dans l’un des pays contractants, fait valoir, 
pour une maladie de même nature, des droits à réparation au regard 
fe la légisiation de son nouveau tieu de travail dans l’autre pays, 





ji. étrs Néfin @6 re à rorasisme boimpétent de ce dernier pâys, 
la déclaralion des prestations et indemnités reçués antérieurernent 
au titre dé ‘la même maladie 

* L'organisms -débiteur des nouvelles prestalions et indemnités tien- 
dra compte des prestations antérieures comme si elles avaient été 
à sa charge. 


Cusemme VI 
Assurance chômage. 


Article 21. 


Les travailleurs salariés ou assimilés français qui travaillent en 
Grèce bénéficient ee avantages que la législation visée à l’article 2, 
paragraphe 1er, ‘d, assure aux chômeurs involontaires, pour 
autant qu'is ssl les cônditions exigées par ladite législa- 
tion. 


TITRE HI 


Dispositions générales et diverses. 
Cuaspreme 1e 
Entraide administrative. 


Article 22 


Les autorités ainsi que les organismes de sécurité sociale des deux 
pays contractants se préterent mutuellement leurs bons offices dans 
la même mesure que s'i s 'agissait de teurs propres régimes de sécu- 
rité sociale. 

L'enträide administrative des autorités et des institutions de sécu- 
rité sociale est gratuite. 

Un arrangement administratif peut fixer les modalités de rembotr- 
sement des services rendus notamment en ce qui concerne les exa- 
mens médicaux auxquels il est procédé eur le territoire d'un des 
pays contractants et qui concernent un assuré où des ayants droit 
relevant dés organismes de sécurité sociaie de l'autre pays. 


Article 23, 


$ 1er. — Le bénéfice des exemptions de érôits d'enregistrement, 
de grefle, de timbre ét de taxés consulaires prévues par la légis- 
lâätion de l'un des pays contraciants pour les pièces à produire aux 
administrations ou organismes dé sécurité sociale de ce pays esl 
étendu aux pièces correspondantes à produire pour l’application de 
— nte convention aux administrations ou organismes de sécu- 
sociale de l'autre pays. , 


(HZ — Tous actes, documents et’ pièces quelconques à produire 
pour l'exécution de la présente convention sont dispensés du visa 
de légalisation des autorités consulaires. 


Article 21. 


Les communications adressées, pour l'application de la présente 
convention, par les bénéficiaires de celle convention aux  orga- 
nismes, autorités et juridictions compétents en matière de sécurité 
sociale de l'un des pays contractants seront co de dans la iangue 
de l'un ou de l'autre pays. 


Article 25%: : : 


Les recours qui auraient dû être introduits dans un déiai déter- 
miné auprès d'une autorité ou d'un organisme compétent pour 
recevoir des recours en matière de sécurité sociale dans l’un des 
pays contractarits sont recevables s'ils ‘sont présentés dans Île 
même délai à une antorité ou à un organisme carrespondant de 
l'autre pays. Dans ce cas, cette dernière autorité du ce dernier 
organisme devra transmeltre sans retard les recours à l'autorité 
ou à l'organisme compélent. Si l'autorité ou l'organisme auprès 
duquel le recours à élé introduit ne connait pas l'autorité ou l'orga- 
nisme compétent, la transmission peut être faite par la voie des 
autorités visées à l'article 27. 


Arücle 926. 


# er, — Les autorilés administratives désignées à l'article 27 
arrèleront directement ies mesures de détail pour l'exécution de la 
présente convention ou des accords complémentaires qu'elle prévoit. 

Des arrangements administratifs pourront intervenir en vue d'éta- 
blir, en fonction de la législation applicable dans chacun des pays 
contractants, des clauses de réduction ou de suppression en cas de 
cumul de preslalions allribuées en vertu de la législation des deus 
pays contractants, 

Un arrangement administratif spécial pourra fixer es modalités 
particulières smivant lesquelles sera effectué le payement des pea- 
sions d'invalidité, de vieillesse et. décès. 


$ 2. — Les mêmes. autorités administratives se’ commentiéerent 
en femps ulile lés modifications survenues dans la législation ou 
la réglementation de leur pays en ce qui concerne jès régimes 
énumérés à l’article 2 
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$ 3. — Les autorités ou services compétents de chaeun des pays 
contractants se communiqueront les autres dispositions prises en 
vue de l'exécution de la présente convention à l'intérieur’de leur 
piopre pays. 

Article 27. 

Sont considérés dans chacun des pays contractants comme auto- 
fités administratives compètentes au sens de la présente conven- 
tion les ministres qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application des régimes énumérés à l'article 2. 


Cnarrrme 11 


Dispositions diverses. 


Article 28, 

Les organismes débiteurs de prestations en vertu de Aa présente 
convention é'en libèreront valablement dans jn monnaie de leur 
pays. 

Les traneferts que comporte l'exécuiton de ;a présente conven- 
tion auront lieu conformément aux accords en cette matière en 


vigueur dans les deux pays ‘au moment du transfert. 


Article 2°. 


IN n'est pas dérogé aux règles prévues par les régimes visés 
à l'article 2 pour les conditions de participation des assurés aux 
élections auxquelles donne lieu le fonctionnement de ja sécurité 
sociale. 


Article 30. 


Les formalités que les dispositions légales ou réglementaires des 
pays contractants pourraient prévoir pour le service en dehors de 
leur territoire des prestations dispensées par l'organisme de sécu- 
rité sociale s'appliqueront également, dans jes mêmes conditions 
qu'aux nationaux, aux personnes admises au bénéfice de ces pres- 
tations en vertu de la présente convention. 


Article 31 


f 1e. — Toutes les difficultés relatives à l'interprétation ou à l’appli- 
cation de la présente convention seront réglées, d'un commun 
accord, par les autorités administratives visées à l'article 27. 


8 2. — Au cas où jl n'aurait pas été possible d'arriver par cette 
voie à une solution, le différend sera réglé par voie d'arbitrage. 
Chacun des deux gouvernements désignera un arbitre. Si, dans un 
délai de deux mois, les deux arbitres n’ont pu parvenir à un accord, 
Us procèderont à la désignation d’un surarbitre ressortissant d’un 
paye tiers, La commission arbitrale ainsi constituée statuera à la 
majorilé des voix. Sa décision sera définitive et obligatoire. 


Article 32 


Les prestations dont le service avait été suspendu en application 
des dispositions en vigueur dans un des pays contractants en rai- 
sun de la résidence des intéressés à l'étranger seront servies à partir 
de la date de la mise en vigueur de la présente convention. Les 
preslalions qui n'avaient pu être altribuées aux intéressés pour la 
même raison seront liquidées et servies à compter de la même 
date. 

Le présent paragraphe ne recevra application que si les demandes 
sont formulées dans le délai de un an, à compter de la date de 
mise en vigueur de la présente convention, 

Les droits des ressortissants français ou grecs ayant obtenu anté- 
rieurement à l'entrée en vigueur de la présente convention générale 
la liquidation de pensions ou rentes d'assurance vieillesse pourront 
Cire revisés à la demande des intéressés. 

La revision aura pour effet d'accorder aux bénéficiaires, à partir du 
premier jour du mois qui suit la mise en vigueur de la présente 
convention, les mêmes droits que si Ja convention avait été en 
vigueur au moment de la liquidation. 

Toutelois, si les droits antérieurement liquidés ont fait l'objet 
d'un règlement en capital, il n'y a pas lieu à revision. 


Article 33. 


La présente convention sera ralifiée et les instruments de ratifica- 
tion en seront échangés à Athènes le plus tôt possible. Elle entrera 
en vigueur le premier jour du mois qui suivra l'échange des instru- 
ments de ratification, 

La présente convention est conclue pour une durée d'une année 
à partir de la date où elle entrera en vigueur. Elle sera renouvelée 
lacitement d'année en année, sauf dénonciallon qui devra être 
noUllée trois mois avant l'expiration du terme 





En cas de dénonciation, les stipulations de la présente convention 
et de ses accords complémentaires resteront applicables aux droits 
acquis, nonobstant les dispositions restrictives que les régimes inté- 
ressés prévoiraient pour les cas de séjour à l'étranger d’un assuré. 

Fait en double exemp'aire à Athènes, le 19 avril 4958, en langues 
{rançaise et grecque, les deux textes faisant également foi. 

Pour la France: 
GUY DE GIRARD DE CHARBONNIÈRES. 
Pour la Grèce: 
MICHEL PESMAZOGLU. JRAN CAPODISTRIAS, 





ACCORD COMPLEMENT AIRE 


A LA CONVENTION GÉNÉRALE ENTRE LA FRANCE ET LA GRnècE 
SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Art. 4er. — Pour l'application de l’article 5 de la convention géné- 
rale entre la France et la Grèce sur la sécurité sociale, l'organisme 
de sécurité sociale auquel le travailleur est affilié rembourse à 
l'organisme du pays de résidence un montant équivalant aux trois 
quarts des dépenses afférentes aux prestations servies aux ayants 
droit. . 

Art. 2. — Les prestations visées à l’article 5 de la eonvention 
générale sont servies aux membres de la famille pendant une 
durée de trois ans. 

Art. 3. — Les modalités d'application du présent accord sont fixées 
par arrangement administratif. 

Art. 4. — Le présent accord prend eflet à la date d'entrée en 
vigueur de la convention. 

Fait en double exemplaire à Athènes le 19 avril 41958. 

Pour la France: 
GUY DE GIRARD DE CHARBONNIÈRES. 
Pour la Grèce: 
MICHEL PESMAZOGLU, JEAN CAPODISTRIAS. 





admettant un ministre 


2" ane vaicie cos Greits à une pension Ge retrahe, 


hors ciasse à 


Par décret en date du 90 mai 1959, M. Georges-Picot (Guillaume- 
Marie-Francois), ministre PTT hors classe, est admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de relraile, à 
comgier du 25 mai 1959. 








Par arrêté du 135 mai 4959, il est mis fin au détachement de 
M. Poveda (Alexis), adjoint de contrôle, auprès du ministère de 
l'intérieur, à compter du 16 avril 14%9; 

M. Alexis Poveda est réinlégré dans le corps des — «4 + 


trôl ivil au Maroc, en qualité d'adjoint de con 
g classe, % échelon (indice net 260), à compter de cetie daie. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Cabinet du ministre. " 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 481233 du 28 juillet 4948. modifié par le décret 
du 21 août 1954, portant règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement, 


Arrête : 
Art. 4er, — Sont nommés au cabinet du ministre de l'intérieur: 
Directeur du cabinet. 
M. Georges Galichon, maître des requêles au conseil d'Etat. 


Chef du secrétariat particulier. 


Mme Jacqueline Rancière, attaché d'administration centrale. 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, je 5 juin 1959. 
PIENRE CHATENET, 
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Délégation de signature. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 


déléguer leur signature; 
c Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de mémbres du 


t; 
Vu l'arrêté du juin 4959 portant nomination au cabinet du 
ministre de l’intérieur, 


Arrête : 


Art, fr, = Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Georges Galichon, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au 
nom du ministre de l'intérieur, tous arrêtés, actes et décisions, à 
l'exclusion des décrets. 


art. ÿ. — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofJiciel de la 
Républque française. 


Fait à Paris, le 3 juin 1959. 
PIERRE CHATENET. 








Par décret en date du 19 mai 1959, ont été approuvés: 


1° La délibération n° 141-1 du 3 juillet 1958 par laquelle le conseil 
municipal de Paris a autorisé le préfet de la Seine à concluré avec 
la Société immobilière d'économie mixte du domaine de Beauregard 
un avenant à la convention du 3 octobre 1955; 

2° L'avenant susvisé passé la ville de Paris avec Ja société 
précilée en vue de promouvoir la construction de cinquante pavillons 
avec ateliers pour arlistes sur le domaine de Beauregard et de 
confier à la société la gérance des douze parillons protolypes cons- 
truits par la ville de Paris. 


MINISTERE DES ARMEES 





Décret n° 59-685 du 29 mai 1959 abrogeant le décret n° 56-989 
du 28 septembre 1956 modifiant le décret n° 53-368 du 
28 recrutement 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la loi du 17 février 1942 portant création du corps des 
commissaires ordonnateurs de l'air; 

Vu le décret n° 53-367 du 28 avril 1953 fixant les disposi- 
tions statutaires particulières au corps des commissaires de 
l'air, et ses modificatifs: 

Vu le décret n° 53-368 du 28 avril 1953 précisant les règles 
du recrutement et de l'instruction des officiers du commissa- 
riat de l'air, ainsi que l'organisation de l’école du commis- 
sariat de l'air, et ses modificatifs, 

Décrète : 

Art, 1°, — Le décret n° 56-989 du 28 septembre 1956 est 
abrogé. 

Art 2. — Un arrêté du ministre des armées fixera les condi- 
tions dans lesquelles les officiers du commissariat issus de 
l'école du commissariat de l’air (recrutements visés aux arti- 
cles 2, 3 et 4 du décret n° 53-268) seront appelés à effectuer 


un stage pratique d'application en formation dans un emploi 
comportant des attributions d'administration active. 


‘ Art, 3. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret. qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


MICHEL DEBRÉ. 








Décret n° 58-888 du 29 mai 1959 pris en application de l'article 24 
de la loi n° 657-1324 du 28 décembre 1957 portant ouverture et 
annulation de crédits et ratification de décrets. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et E affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 57-1324 du 28 décemire 1957 portant cuverture 
et annulation de crédits et ratification de décrets, notamment 
son article 24; 

Vu le décret n° 59-307 dn 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique rejatif aux commissions administra- 
tives paritaires et aux Comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 54-765 du 21 juillet 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif à diverses disposilions statu- 
taires applicables aux agents supérieurs des administrations 
centrales de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Les fonctionnaires titularisés dans les emplois 
d'attachés de l'aéronautique qui ont été supprimés en appli- 
cation de l'article 24 de la loi n° 57-1324 du 28 décembre 1957 
seront intégrés dans le corps des agents supérieurs du minis- 
tère des armées (air). 

Leur reclassement sera effectué à une classe et à un échelon 
comportant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur précédent 
cadre, Dans une Jimite qui ne pourra excéder deux ans, les 
intéressés conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien 
échelon lorsque l'augmentation de traitement résultant du 
reclassement est inférieure à celle qu'ils avaient ou qu'ils 
AS obtenue par un avancement d'échelon dans leur ancien 
cadre. 


Art. 2. — Le ministre des armées, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résert décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française et qui aura effet à compter du 29 décembre 1957. 

Fait à Paris, le 29 mai 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des armées, 

PIERRE GUILLAUMAT. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALERY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 59-687 du 29 mai 1959 autorisant le détachement de 
personnels féminins de l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones auprès du ministère des armées, pour les 
besoins du service de la poste aux armées fonctionnant en 
dehors du cas de mobilisation générale ou partieile. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées, 
du ministre des finances et des aflaires économiques, du 
ministre des posles, télégraphes et téiéphones et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la loi du A is 1924 portant séparation des services 
de la trésorerie et des postes aux armées ; 

Vu l’article 33 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 soumet- 
tant les personnels des formations militaires féminines au sta- 
tut militaire ; 

Vu l'omlonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment les articles 38 à 41 rela- 
tits au détachement de fonctionnaires ; 

Vu l’article L. 142 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre; 

Vu le code des postes, télégraphes et téléphones ; 

Vu le décret n° 47-1142 du 23 juin 1947 relatif à la situation 
du personnel de l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones détaché dans le service de la posté aux armées, en 
dehors du cas de mobilisation générale ou partielle ; 

Vu le décret n° 53-155 du 25 février 1953 portant règlement 
d'administration publique pour l’organisation du service de la 
poste aux armées, et notamment son article 20, 
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Art. 19. — Des fonctionnaires féminiis de l'adintiféiration 
des postes, télégraphes et télé ‘phones peuvent être détachés, en 
ant que de ‘be soin, auprès du ministère des armées, pour le 
service de la poste aux armées, fonctionnant en dehors du cas 
de mobilisation générale ou partielle, 

Les conditions de détachement .et de rémunération et l’en- 
semble des dispositions statutaires qui leur sont applicables 
sont celles dont bénéficient les fonctionnaires masculins détla- 
chés w+ 15 le service de la posle aux armées. 

Art. 2. — Les conditions dans lesquelles les intéressées sont 
Ne — à servir à la poste aux armées sont définies par arrêté 
du ministre des armées et du ministre des postes, télégraphes 
et téléphones. 

Art, 3, — Le Premier ministre, le ministre des armées, le 
ministre des finances et des aflairés économiques, le ministre 
des postes, télégrapheés et téléphones et le secrétaire d'Etat aux 
{inances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre:z 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des posles, télégraphes et téléphones, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 20 mai 1969 portant classement dans la première série 
des places de guerre de l'ouvrage de l'ancien camp de Meyronnes 
(Basses-Aipes). 


a 


Par décret en date du 29 mai 1959, est classé dans la première 
série des places de guerre l'ouvrage de l'ancien camp silué sur le 
territoire de la commune de Meyronnes (Basses-Alpes). 

Cet ouvrage, figuré en rouge sur le plan annexé au présent 
décret, ne porte pas de servitudes 





Armée de l'air. 





ACTIVE 


Par décision du 26 mai 1959, est inscrit au tableau d'avancement 
l'officier dont le nom suit, placé dans la position de congé définitif 
du personnel navigant: 

Pour le grade de lieulenant-colonel. 


M. le commandant Argot (André). 





Résenve 


Par décision en date du 7 avril. 1959, a été nommé dans le-cadre 
des offliviers de réserve du servie vélérinaire, avec son grade et 


son anciennelé de grade, à compter du jour de sa radiation des 
cadres de l'armée active: 

M. le vétérinaire colonel Chadoutaud (Louis-Auguste-Jean-Jacques). 
eee ee 20 2e See 2e M MCD NE EIRE PE ROSE 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





i 


Décret n° 59-688 du 29 mai 1959 modifiant l'article 2 du 
du 25 juitiet 1949 désignant les représentants de | 
du pétrole et de l'industrie chimique au sein de la 
sion instituée par l'article 8 de la loi n° 48-1516 du 
tembre 1948. 


il 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
du munistre des finances et des aflaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 8 de la loi du 26 septembre 1948; 

Vu le décret n°. 49-442 du 90 mars 1949 fixant la composition 
de la commission prévue à l'article 8 de la loi n° 48-1516 du 
26 septembre 1%48; 





Vu le décret du 25 juillet 1949 désignant les représentants 
de l’industrie du pétrde- et de l'industrie chimique au sein 
de la commission Erttnée : per farcie 8 ” le Jos n° dot BR 
du 26 septembre 1948; 

Vu le eode des douanes, 


Décrète: ! 7: 


Art. 4e, — L'article 2 du décret du 25 juillet 1949 signant 
lés représentants de l'industrie dui pétrole et de l'industrie ehi- 
mique au sein de Ja commission instituée par l'article 8 de 
la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948 est modifié ainsi -qu'il 
suit : 

« Art. 2. — Sont désignés comme représentants de Le ru 
trie chimique au sein de la conmnission organisée par le 
n° 49-442 du 230 mars 1949: 

« MM. Rubé (Pierre), Rémy-Nérjs (Jean) ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écononiiques 
et le ministre de l'industrié et du commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéention da t décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République ie, 


Fait à Paris, le 29 mai 1959. 


Par-le Premier ministre :- 
Le ministre des finances et des a//aires dot ds: 
ANTOINE PINAY. 
* Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


DE, vené, 





Prix de cession de l'alcool ) 
destiné à la préparation des vins vinés industriels. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu l'article 373 du code général des = 
portant fixation des prix de cession 


Vu l'arrêté du 2 août 
des alcools; 
Sur proposition du directeur du service des alcools, 


Arrête: 


Art. 1e, — Le pe Ci C de la rubrique IE, Alcool destiné à 
l'exportation, de l'article 4er l'arrêté du 2% août 1958 portant 
fisa rs des prix de cession F.… alcools est modifié gen suit: 

— Aux tarifs ci-dessous si l'aise! pe, sonpeciien 
de produits visés à la rubrique EL (68 À et B) et trail 
exportés: 

« 1) 7.000 F lorsque l'alcool livré n'a droit qu'au {itre de meou- 
ex 5 sur papier rôse ; 

« 2) 12.000 F lorsque l'alcool est livré sous couvert d’un titre de 
mouvement établi sur papier blane, à ae À de l'aleool de vin 
destiné à la préparation de vins vinés imdustriels pour l'expor- 
tation sur l'étranger. Le prix de cession est, dans ce dernier cas, 
fixé à 17.000 F, » 

{Le reste sans changement.} 


Art, 2 — lo directeur du service des alcools et - Lu 
général! des s sont +, chacun en ee qui le 
de l'exécution du présent arrété, — sera lié au Journal © al officiel 
de la République fr ise et sera applica en France con 
tale, en Corse et en Algérie. 
Fait à Paris, le 29 mai 1959. 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
IRAN ROGEZ, 








Conditions d'intervention du fonds national de des 
cours des produits d'outre-mer pour la a 
bg A de manioc de Madagascar au cours des campagnes 1958 
Le ministre des. finances et des affaires éconamiques, d 
Vu le décret ne 55-1021 du 14 oclobre 1954 tendant à sue des 


caisses de Stabilisation des prix dans les territoires d’outre-me 

Vu le décret ne 55-185 du 2 février 1955 portant création an fonds 
nationa! de régularisation des cours des. produits d'outre-mer; 

Vu l'arrêté local du 28 août 1%8 + création d'une caisse de 
stabilisation des prix du manioc à Madaga 

Vu la décision du 31 janvier 1959 portant t désignation des ministres 
chargés nour la Communauté des affaires communes 

Vu le déeret n° 59-462 du 27 mars 1959 relatif à l'aide et à In coopé coopé- 


ration entre la République et les divers Etats membres 
munauté, nolamment en s0n {itre II, 








ts 
in 
16 


se. 


ce, 


tres 


pé- 
om- 
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Arrête: Décret L-] 1959 école nationale 
vs e ns à ame: (Bas-Rhin). 


Art. fer, — En application de l’article 2? du décret du 2 février 1955 
susvisé, le fonds nationai de régularisation des cours + produits 
d'outre-mer ne pourra intervenir, par l'intermédiaire de la caisse de 
stabilisation des prix du manioc de Madagascar, que lorsque le 
cours de la lécule de manioc de Madagasar fre qualité extra-blanche 
sera inférieur au prix fob de 65 F mélropolitains le kilogramme. 


Art. 2 — Le présent arrèlé c'hPeiqe uniquement aux fécules des 
carhpagnes 1 et 1959 dans la limite des tonnages faisant + 
d'une convention avec ia caisse de stabilisation des prix du manioc 
de Madagascar. 


art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répablique française. 
Fait à Paris, le fer juin 1959. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 





Modification de la composition du 
marchés d'intérêt national et de la distribution des produits agri- 
coies et alimentaires. 


Par arrêté du % mai 1959, la composition du comité permanent 
d'étsde des marchés d'intérét national et de la distribution des pro- 
duits agricoles et alimentaires est modifiée comme suit: 


Président. 
M. Ileilbronner, conseiller d'Elal. 


Vice-président. 


M. Bou, conseiller technique du commissaire général au plan, pré- 
sident du comité spécialisé ne 6 du fonds de Céveloppement écono- 
mique et social. 

Membres. 


Le directeur général de l'agriculture et le directeur général du 
génie rural et de l’hydraulique au ministère de l’agriculture ; 

Le directeur généra des prix et des enquêtes économiques au 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques ; . 

Le directeur de l'administration départementale et communale au 
ministère de l'intérieur; 

Le directeur de l'aménagement du territoire au ministère de la 
Construction ; 

Le directeur du commerce intérieur au secrétariat d’Elat au com- 
merre, 
ou leurs représentants; 
Re Louis-Alexandre Lévyr, inspecteur général des ponts et chaus- 

es. 

Conseillers techniques. 


MM. Besnard, chef de service, membre de la commission des mar- 
chés des chemins de fer. 
Cazai:, ingénieur en chef du génie rural. 
y ingénieur agronome, inspecteur de l'économie natio- 
nale. 
Parfait, directeur technique de la Société centrale pour l'équipe- 
ment du territoire. 


Secrétariat, 
Mine Chapel, commissaire aux prix. 





Cautionnement fun ag®nt comptable. 


Par arrété en date du 4 mai 1959, le montant du cautionnement 
de l'agent comptable des créances contentieuses du Trésor à été 
fixé à la sotume de 5% mullions de francs. - 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 29 mai 1959 
relatif aux statuts du collège svientifique universitaire d'Angers. 


Par décret en date du 29 mai 1959, est approuvée la délibération, 
en daie du 7 mars 1959, du conseil de l’université de Rennes fixant 
les slaiuts du collège scientifique universilaire d'Angers. 








Par décret en date du 29 mai 49%, une école nalionale de perfec- 
| ms avec internat est créée à likirch-Graflensiaden (Bas- 
n). 
Les règles d'administration et de comptabilité fixées par le décret 
ne 51-46 du 4 janvier 1951 sont applicables à l'école nationale de 
perfectionnement d'Illkirch-Grafflenstaden. 





Décret du 2 1959 portant nomination d'un profssseur 
an supérieur). 


Par décret en date du 2 juin 1959, M. Teillac, prolesseur sans 
chaire à la faculté des sciences de l'université de Paris, est nommé, 
à compier du + mars 1959, professeur titulaire de la chaire de 
prie nucléaire el radioactivité de ladite faculté (dernier titu- 

ire: M. Jaliot}. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 59-689 du 26 mai 1959 complétant le décret n° 58-1427 
du 31 décembre 1958 relatif à la coordination et à l’harmo- 
nisation des transports ferroviaires et routiers. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre des finances et des aflaires économiques et 
du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 58-1427 du 31 décembre 1958 modifiant le 
décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif à la coordination 
et à :’harmonisation des transports ferroviaires et routiers; 

Vu l'avis du conseil supérieur des transports, 


Déerète : 

Art, fe, — L'article 1 du décret n° 58-1427 du 31 décem- 
bre 1958 est complété comme suit: 

« € délai visé à l'alinéa précédent est porté à un an lorsque 
le propriétaire est mineur ou lorsque le fonds de commerce 
figure dans l'actif d’une succession, d'une faillite ou d'un règle- 
ment judiciaire ouverts au 31 décembre 1958 ou au cours du 
premier semestre 1959. 

« Par dérogation aux dispositions du sixième alinéa ci-dessus, 
un fonds de commerce faisant l'objet d'une location en cours 
au 31 décembre 1958, sans les véhicules correspondants, pourra 
continuer à être loué sans véhicule, sons réserve que le contrat 
Re une promesse de vente du fonds à l'expiration de la 
location, lorsqu'il est la propriété : 

« Soit d’une personne âgée d'au moins soixante ans qui à 
exercé la profession de transporteur public pendant au moins 


« Soit de la veuve d'un transporteur public si celui-ci a exercé 
la profession pendant au moins quinze ans; 

« Soit d'un transporteur ayant personnellement exploité le 
fonds pendant au moins cinq ans et Le dû interrompre cette 
exploitation par suite d'invalidité, blessure ou aflection ren- 
dant impossible l'exercice normal de la profession; cette inca- 
pacité est constatée dans les formes prévues à l’article 128 
du code de la route ». 


Art, 2. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des aflaires économiques, le ministre 
de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à l'intérieur et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 mai 1959. 
MICHEL DRERÉ. 


Par le Premier ministre, ministre de l'intérieur par intérim: 


Le ministre des travaux public: et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'agriculture, ministre des [inances 
et des affaires économiques par intérim, 
ROGER HOULET, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 Juin 1959 








Décret n° 59-690 du 29 mai 1959 modifiant le décret du 
28 avril 1951 portant règlement d'administration publique 
relatif au statut particulier 
de mer. à 
Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relatif au statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 51-498 du 28 avril 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du co 
des syndics des gens de mer, modifié par le décret n° 56-741 
du 24 juillet 1956; 

Vu le décret n° 57-174 du 16 février 1957 instituant diffé- 
rentes échelles de rémunération pour les catégories D et C des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières 
des fonetionnaires des catégories D et C, modifié par le décret 
n° 58-616 du 19 juillet 1958; 

Le conseil d'Etat (commission représentant les sections de 
l'intérieur, des finances, des travaux — la section sociale 
et la section du contentieux) entendu, 

Décrète : 

Art. 19. — L'article 2 du décret du 28 avril 1951 susvisé est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — Le corps des syndies des gens de mer comprend 
deux classes : 

« Celle de syndic et celle de syndic principal; 

« La répartition des eg entre les classes par rapport à 
l'effectif du corps ne peut excéder les proportions suivantes : 

« Syndies principaux 40 p. 100; 

« Syndics 60 p. 100 ». 


Art. 2 — Le premier alinéa de l'article 5 du décret du 
28 avril 1951 modifié susvisé, est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 5. — Les syndics des gens de mer accomplissent une 
année de stage à l'issue de laquelle ils peuvent être titularisés ». 

Art. 3. — L'article 8 du décret du 28 avril 1951 susvisé est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 8. — L'avancement à la classe de syndic principal 


des gens de mer a lieu exclusivement au choix parmi les syn- 
dics des gens de mer appartenant au moins au 9 échelon de 
la classe de syndic. ( 

« Nul ne peut être promu à la classe supérieure s’il n’a été 
inscrit à un tableau d'avancement établi conformément aux 
dispositions de l'article 28 de l'ordonnance du 4 février 1959 
susvisée ». 

Art, 4. — Sont abrogés le deuxième alinéa du 1° de Farti- 
cle 3 et l'article 7 du décret du 28 avril 1951 modifié susvisé. 

Art. 5. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du EP décret, qui sera publié au 
Journal Lee de la République française et prendra eflet à 
compter de la même date que le décret n° 57-174 du 
16 février 1957. 


Fait à Paris, le 29 mai 1959. 
: MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


ist 
ET DU COMMERCE 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 5 mai 1969 aworisant Electricité de France (service national) 
a importer de l'énergie électrique du Luxembourg. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre des aflaires étrangères, du ministre de l’industrie el 
du commerce et du secrétaire d'Etat aux fingnces, 

Vu le contrat intervenu les 21 février et 19 mars 1956 entre Electri- 
cité de France (service national), la snciété Juxembou ise Société 
électrique de l'Our et la société allemande Rheinisch Westfälisches 
Elektrifitätswerk Aktiengesellschaft; 





Vu Je décret du 30 octobre 1935 complétant et modifiant le décret 
du 16 juillet 19%5 relatif au régime de l'électrici et notammen 
les articles 10, 11 et 12, ” : 


Décrète : 


Art, ler. — Electricité de France (service national) est autorisée 
à importer de l'énergie électrique en provenance du 
aux conditions fixées dans y À des 21 février et 49 mars 

Art. 2, — Le ministre des finances et des aflaires économiques, le 
ministre des affaires le ministre de l'industrie du 
en ce qui 3e conevrne, à) l'enMelee du etant SAS 

erne, exécution du sen 

publié au Journal officiel de la République française. nude 


Fait à Paris, le 5 mail 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le muünistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


Le ministre des aflaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Elit aux finances, 
VALÉRY GISCAND D'ESTAING. 





an ES un eg 
d'hydrocarbures liquides Et « Permis Emaellel 
à ia Société de Fooherches ot # de pétroles (Eura- 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pétition en date du 15 septembre 1%58, rectifiée le 5 jan- 
vier 1959 par laquelle M. René Mayer, président directeur général 
de ja Société de recherches et d'exploitation de pétrole (Eurafrep) 
agissant au nom et r le compte de ladite société dont le 
social est à Paris Re. .75, avenue des Champs-Elysées, sollicite 
l'octroi d’un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liqui- 
des ou gazeux porlant sur une partie du territoire du départe- 
ment des Oasis; 

Vu ies plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits 
à l'appui de cette tion ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise; 

Vu les rapports et avis de l'ingénieur en chef des mines chargé 
de la division des mines et de l'énergie de l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes en date du 17 mars 419%; 

Vu l'avis du délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes en date du 17 mars 1959; 

u la loi ne 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par 
l'ordonnance ne 59-223 du 4 février 1959; 

Vu l'ordonnance ne 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport, par canalisations des 
hydrocarbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones 
de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 58-1159 du 2 décembre 1958 pris pour l'application 
de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée; 

Vu le décret ne 57-1179 du 22 octobre 1957 portant règlement 
d'administration pub:ique pour les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans les départements de Ja 
Saoura et des Oasis; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 2? mai 1%; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — ]1 est accordé à la Société de recherches et d’explol- 
tation de pétrole (Eurafrep) un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de Tan Emellel » 
d'une superficie de 625 kilomètres carrés environ portant sur une 
superficie du territoire du dépar‘ement des Oasis. 

Art, 2. — Conformément au plan annexé au présent décret, le 
RU de ce permis est compris à l'intérieur d'une ligne 


= Le segments de droite joignant successivement les points 
suivants : 
Intersection de la frontière avec le parallèle 27° 20° Nord; 
Points dont les coordonnées géographiques sont respectivement : 





… Jungitude Est. Latitude Nord. 

9e 45 270 20’ 

ÿe 45 27e #’ 

9e 40’ 27e 30 

9e 40° 27e 45 

9e 45 45 

9e 45 27 50 

9e 50 27e 50° 

Intersection de la frontière avec le méridien % 50° Est; 
par la frontière depuis son intersection avec le méridien 
9% 5’ jusqu'à son intersection avec le parallèle 27° 20’ Nord. 
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Art. 3. — L'eflort minimum à déve ar le bénéficiaire 
een + 1 première période de vatdité du permis sore de, 150 mil- Décrète : 
ne D D ssntenS vutes de te Cm ant art, de. ll est accordé à la Compagnie franco africaine de 
progra ; ere recherches gétrolières (trancarep) un permis exclusif de récherhes 
seront rendues comparabes à cet eflort minimum au moyen de d'hydrocarbures liquides ou ux dt « Permis de Sekaifaf-Hassi 
la formule : 8, M Farida », d’une superticie tolale de 905 kilomètres carrés environ, 
p = P (05—- +05 — portant sur une partie du terriloire du département des Ousis. 
9 : s M Art, 2. — Conformément au plan annexé au présent décret, ce 
où 1 L permis est compris à l'intérieur de deux périmètres définis en joi- 


P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 
S,, M, la valeur à la même date et 
S,, M, la valeur à la date du présent décret des éléments suivants : 


S, salaire horaire des ouvriers de la construction mécanique et 
électrique (France entière) publié au Bulletin mensuel de 
67 national de la statistique et des éludes économiques 
(1. N. S. E. E.); 

M, indice général des prix de gros de l'ensemble des produits 
métalivrgiques publié par le mème bulletin 

La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel eftort 


financier minimum que les ionnaires devront souscrire pour 
avoir droit au renouvellement de ce permis. sud 


Art. 4. — La Société de recherches et d'exploitation de pétrole 
(Eurafrep}) est tenue d'entreprendre sur ce permis, avant le {+ jan- 
vier 1964, un for d'exploration. 

Il rra être dérogé aux dispositions de l'alinéa précédent par 
décision cine du ministre chargé des mines du délégué 
général de l'Organisation commune des régions sahariennes. 


Art, 5. — Le présent décret prendra eflet, pour une durée de 
trois ans à compter du quinzième jour suivant la date de sa publi- 
cation au Journal ofliciel de la République française, sons réserve 
que, dans ce délai, la Société de recherches et d'exploitation de 
pétrole ge 4 ait expressément déciaré accepter le permis 
aux conditions ci-dessus énoncées. 


Art. 6. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en 
ce qui le conceyne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
>ublié au Journal officiel de la République francaise et inséré au 
julletin officiel de l'Organisation commune des régions sahariennes. 


Fait à Paris, le 3 juin 4959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ, 





Décret du 3 juin 1959 accordant un permis exclusif de recherches 
liquites ou gazeux dit « Permis de Sokaïfat-Hassi 
Lot à à 2 375 Ar ue se À nié 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier miuistre 
et du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu les pétitions en date du 10 octobre 1953 et du 5 novembre 1958 

r lesquelles M. Jean Majorelle, président directeur général de la 
‘compagnie franco-africaine Ge recherches trolières (Francarep), 
dont le siège social est à Paris (1), 10, place Vendôme, sollicite 
l'octroi d'un ed L s entier. LL drocarbures li #— 
ou gazeux composé a r res situés sur une e du 
territoire du département des Oasis; si 

Vu lies plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
+ de ces pétilions ; 

u la demande partiellement concurrente présentée par la Société 
anonyme française de recherches et d'exploitation de pétrole 
Sr) en date du 3% octobre 1958, et reclifée le 19 novembre 


Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
et la demande concurrente ont été soumises; 

Vu les ragports et avis de l'i en chef des mines chargé 
de la division des mines et de 1” de l tion commune 
on, M HR AR RE : 

Vu l'avis du délégué pen de l'Organisation commune des 

s sahariennes en date du 17 mars 1959; 
u la LL: ne 57-27 1 10 mg Le — À À eg 0 
commune Cp co par l'or- 
donnance n° 59- du 4 février : 

Vu l'ordonnance ne 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, ax transport par canslisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des ions sahariennes ; 

Vu le décret ne 53-1159 du 2 1958 pris pour Lee 
de l'ordonnance n° 4 du 22 novembre 19%58 susv A 
Vu le décret n° 57-1179 du 22 octobre 197 ere 
d'administration pour les permis exclusifs de rches 
d'hydrocarbures ou gazeux dans les départements de la 
Saoura et des Oasis; 


r 


Vu l'avis du conseil général des mines en date du 2 mai 4959; 
Le conseil d'Etat (se endu, 


on des travaux publics) ent 





nant successivement les points dont les coordonnées géographiques 
sont respeclivement : 


1° Périmètre dit de « Sekaïlaf »: 


Longitude Est, Latitude Nord. 
8e 55” 970 20° 
90 (5 970 20 
9e 05" 97e 05° 
8e 55° 27e (5 


Ce périmètre enferme une superficie de 453 kilomètres carrés 
environ. 


2e Périmètre dit de « Hassi Farida »: 


longitude Est. Latitude Nord. 
9e A a À 
LI ° L 
— 25° 370 3 
ye 15° 270 5 


Ce périmètre enferme une superficie de 452 kilomètres carrés 
environ. 


Art. 3. — L'eflort minimum à développer gar le bénéficiaire pen- 
dant la première période de validité du permis sera de 220 millions 
de francs. Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes 
successivement présentés et les dépenses effectuées seront rendues 
comparables à cet eflort minimum au moyen de la formule: 


S M, 
PP, (05 +05 — 


1 L 





où 

P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 

S,, M, la valeur à la même date et 

S, M, la valeur à la date du présent décret des éléments suivants : 

S, salaire horaire des ouvriers de la construction mécanique et 
électrique (France entière) publié au Bulletin mensuel de 
l'institut national de la statistique et des études économiques 
(L N. S. E. E.); 

M, indice général des prix de gros de l'ensemble des produits 
inétalhurgiques publié par le même bulletin. 


La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel eflort 
financier minimum que les permissionnaires devront souscrire pour 
avoir droit au renouvellement de ce permis. 


* Art. 4. — La Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières 
(Francarep) est tenue d'entreprendre sur ce permis, avant le 1*# jan- 
vier 19/61, un & - d'exploration. 

Il pourra être dérogé aux dispositions de l'alinéa précédent par 
décision conjointe du ministre chargé des mines et du délégué 
général de l'Organisation commune des régions sahariennes. 


Art. 5. — Le présent pe ee eflet, pour une durée de 
trois ans, à compter du quinzième jour suivant la date de sa 
publication au Journal ofjjiciel de la République française, sous 
réserve que, dans ce délai, la Compagnie franco-africaine de 
recherches pétrolières {(Francarep) ait expressément déclaré accepter 
le permis aux conditions ci-dessus énoncées. 

Art, 6. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en 
ce + à le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal ojficiel de la République française et inséré au 
Bulletin ofliciel 4e l'Organisation commune des régions sahariennes. 


Fait à Paris, le 3 juin 4959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ, 





Décret juin 1959 accordant permis exclusif de recherches 
AR loutes en Gus GE à. Permis de l'E Deu- 

Occidental » à la Société anonyme française de recher- 
ches et d'exploitation de pétrolo (SAFREP). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre de l'industrie et du commerce ; 

Vu la pétition en date du 30 octobre 1958, rectiflée le 19 novembre 
1958, par iaquelle M. Jean Jarlier, président directeur général de la 
Sociéié anonyme française de es et d'exploitation de pétrole 
(SAFREP), agissant au nom et pour le compte de ladite société, 
dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite 
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l'octroi d’un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux peant sur une partie du territoire du dépariement des Décret du 3 juin 1959 accordant un exclusif de recherches 
Oasis ; U cp À Te « Permis d'El Baroud Nord- 
Vu les plans, pouxoirs, engagements et autres pièces produits à Ouest » à la des pétroies d'Aquitaine (S.N.P.A.). 


l'appui de celte pétition; L 
Vu la demande présentée r :a Compagnie franco-afrcaine de 
recherches pétrolières (FRANCAREP), le 10 octobre 1958, et à 

laquelle la pétition susvisée fait partiellement concurrence ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laque:le cette demande 
et la demande concurrente ont été soumises; 

Vu les rapports et avis de l'ingénieur en chef des mines chargé 
de la division des mines et de l'énergie de l'Organisation commune 
des dézions sahariennes en date du 17 mars 1959; 

Vu l'avis du déiégué général de l'Organisalion commune des 
régions sahariennes en date du 17 mars 1%; 

Vu Ja loi ne 57-27 du 10 janvier 1957 créant une organisation com- 
mone des réglurs saharæimes, modifkée et compiéiée par l'ordon- 
nance ne 59-228 du 4 lévrier 1959; 

Vu l'ordonnance ne 58-1911 du 22 novembre 1958 reialive à Ja 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commmnne des régions sahariennes : 

Vn le décret ne 58-1159 du 2 décembre 1958 pris pour amplication 
de l'ordonnance ne 58-1111 du 22 novembre 1939 susyisée ; 

Vu le décret ne 57-1179 du 22 octobre 1957 portant règlement 
d'administration publique pour les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans les départements de Ja 
Saoura et des Oasis: 

Vu l'avis du ronseil général des mines en date dun 2 mai 1959; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 

Art, fer, — Jl est accordé à la Société anonyme française de 
recherches et d'exploitation de pétrole (SAFREP) un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de 
l'erg Bourarhet occidental » d'une superficie de 230 kilomètre carrés 
environ, portant sur une partie du terriloire du département des 
Oasis. 

Art, 2, — Conformément au plan annexé au présent décret, le 
périmètre de ce permis est défini en joignant successivement les 
points dont les coordonnées géographiques sont respectivement : 


Longtude Est, Latitude Nord. 
8e 5” 270 40° 
9e 00 27e 40 
%e 00” 27e K° 
Se 55 270 3 
ge 55 97e 30 
8e 50 270 W 





Art. 3. — L'eflort minimum à développer par le bénéficiaire pen- 
dant la yremière période de validité du permis sera de 80 millions 
de francs, Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes successivement présentés ct les dépenses effectuées seront ren- 
dues comparables à cet effort au moyen de la formule: 


& M, 
P, =. P, (es + 0,5 
s, M, 








où 
P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 
S,, M, la valeur à la même date et 
S,, M, la valeur à la date du présent décret des éléments suivants: 


n 


, Salaire horaire des ouvriers de la construction mécanique et 
électrique (France entière) publié au Bulletin mensuel de 
l'institut national de la statistique et des études économiques 
(1, N. S. LE. E.); 

M, indice général des prix de gros de l'ensemble des produits 
mélallurgiques publié par le même buil?tin 

La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel effort 
financier minimum que les permissionnaires devront souscrire pour 
avoir droit au renouvellement de ce permis. 


Art. 4. — Le présent décret prendra effet à compter dn quinzième 
+ suivant la date de sa publication au Journal officiel de la 

épublique française, sous réserve que dans ce délai la Société ano- 
nyme française de recherches et d'exploitation de pétrole (SAFREP) 
ait expressément déclaré accepter le permis aux conditions ci-des- 
sus-énoncées. 

La date d'expiration de la première période de validité de ce 
permis est fixée au 2 septembre 1963. 


Art, 5, — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
ministre de l'industrie et du commerre sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de }J'exécution dm présent décret, qui sera 
ublié au Jowrnal officiel de la République francaise et inséré au 
ulletin officiel de l'Organisation commune des régions sahariennes. 

Fait à Paris, le 3 juin 1959. 

MICHEL DEBRÉ., 
Par le Premier ministre: 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES COUSTELLE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARNCEL JEANNENEY. 








Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre de l’industrie el du cokmmerce, 

Vu la pétition en date du 5 décembre 1%58 par laquelle M. André 
Blanchard, président directeur géné:al de la Société nationale des 
pétroles d'Aquitaine !S, N. P. A.), dont le siège social est à 
Paris (7°), 12, rue Jean-Xicot, soll:eile l’ectroi d'un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une 
parlie du territoire du département des Oasis; - 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produiies 
à l'appui cette pétition; 

Vu les demandes présentées par: 

La Société des pétroles de Valence (S. P. V.) le 7 oclobre 1958; 

La Société anonvme française de recherches el d'exploitation de 
pétrole (S. A. F. R. E. P.) le 143 novembre 1958, 
auxquelles la demande susvisée fait partieliement concurrence; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle celle demande 
et les demandes concurrentes ont été soumises ; 

Vu les rapports et avis de l'ingénieur én chef des mines chargé 
de la division des mines et de l'énergie de l'Organisation commune 
des régions sahariennes en dète ‘du 19 mars 1959; 

Vu l'avis du délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes en date du 19 mars 1959; 

Vu la loi ne 57-27 du 10 janvier 1937 créant une O:ganisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétlée par l'or- 
donnance ne 59-228 du 4 février 1959; 

Vu l'ordonnance n° 38-1111 du 22 novembre 1958 relalive à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et an régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commmne des régions sahariennes ; 

Vu le décret ne 58-1439 dun 2 décembre 1958 pris pour l'application 
de l'ordonnance ne 58-1114 du ?22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu le déeret ne 57-4179 du 22 octobre 1957 portant règlement 
d'administration publique pour les permis excinsifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans les départements de la 
Saoura et des Oasis: 

Vu l'avis dn conseil général des mines en date dn ? mai 1959: 

Le conseil d'Etat (scelion des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — J1 est accordé à la Société nationale des tro'es 
d'Aquitaine (S. N. P. 4.) un permis exclusif de cherches d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis d'El Baroud Nord-Ouest », 
d'une snperficie totale de 300 kilomètres carrés portant sur une 
partie du territoire du département des Oasis. 


Art. 2. — Conformément au plan annexé au présent décret, ce 
permis est compris à l’intérieur d’un périmètre défini en joignant 
successivement les points dont les coordonnées dans ke syslème 
Lambert Sud-Algérie sont respectivement : 


x = 750,000 y = 210,000 
760.000 310,000 
760.000 300.000 
70.000 300,000 
770.000 200.000 
700.000 200.000 


Art. 3. — L'eflort minimum à développer par le bénéficiaire pen- 
dant la première période de validité du permis sera de 75 millions 
de francs. Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes successivement présentés et les dépenses effectnées seront 
rendues comparables à cet effort minimum au moyen de la formule : 


s, M, 
A == P, (os + 05 — 
où 


P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 

S,, M, la valcur à la méme date et 

S,, M, la valeur à la date du présent décret des éléments suivants : 

S, salaire horaire des ouvriers de la construction mécanique et 
électrique (France entière) publié au Bulletin mensuel de 
l'institut national de la statistique et des études économiques 
(L. N. S. E. E.); 

M, indice général des prix de gros de l'ensemble des produits 
niétallurgiques publié par le même bulletin. 

La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel effort 


financier minimum que les permissionnaires devront souscrire pour 
avoir droit au renouvellement de ce permis. 


Art. 4. — Le présent décret prendra eflet à compter du quin- 
zième jour suivant la date de sa publication au Journal officiel de 
la République française, sous réserve que dans ce délai la Société 
nationale des pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.) ait expressément 
déclaré accepter le permis aux conditions ci-dessus énoncées. 


La date d'expiration de la première période de validité du permis 
est fixée au 27 mars 1063 e 
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Lulletin offéciel de anisation commune des sSahariennes. 
Fait à Paris, le 3 juin 1959. 


Par le: Premier ministre: 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JMQUES SOUSTELLE, 
: Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARÇEL  JRANNENEY . 


MICHEL DEBTÉ. 





permis exciusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis d'El Hassine Sud » 
a la Société des Pétroies de 


Vatonce. 


Le Premier ons “hr 


Sur le du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du min de l'industrie et du commerce, 

Vu Ja pétition en date du 7 cciobre 198 par laquelle M. Joseph 
ge de | t' de là Soriété des pétroles Drm agissant au 
non le compte de Tadile société dont le siège social est 

pour, rune de da Bienfaisance, sollicite l'octroi d'un permis 
exclusif de d'hydroca hydrocarbures liquides où gazeux composé 
de quatre périmètres portant ‘sur une partie du te ire du dépar- 
ess des Oasis; 
Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits À 
l'appui de cette pétition ; 

Vu les pièces de l’enquète temenlaire à laquelle ecctte demande 
a été soumise; we 

Vu les rapport et avis de l'ingénieur en chef des mines chargé 
de la division des mines et de l'énergie de l'O sation commune 
des régions <aharicnnes en dale du 19 mars 125; 

Vu l'avis du délégué al de l'Organisation commure des 
rCaonNs sahariennes en + du 19 mars 44; 

Vu la doit n° 5727 du 10 fanvier 1957 créant une Organisation 
conumune des régions sahariennes, modidég et complétée par l'er- 
donnance n° 59-25 du 4 février. 19%; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 2? novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures ‘et au régime fiscal de ces ae activités dans Jes zones de 
l'Organisation commune des nt sahariennes ; 

Vu le décret me 58-1159 du 2? décembre 1953 pris 41 Lppica- 
g de l'ordonnance ne 58-MI1 du 2? novernbre 195 

Vu le décret ne 57-1179 du 22 novembre 4957 poriah bi gément d'ad- 
ministration liquides da pour les permis exclusifs de recherches d’hy- 
drocarbures ou gazeux dans le département de la Saouta 
et des Oasis; 

Vu l'avis-du conseil général des mines en date du ? mai 1959; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art, #7, — 1 est accordé à la Soriété des pétroles de Valence 
um permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux dit « Permis d'El Hassine Sud » d'une superficie tolale de 
100 kilomètres carrés portant sur une partie du territoire du dépar- 
tement des Oasis. 


Art. 2. — Conformément au plan cuneail au présent décret, ce 
permis est compris à l'intérieur d’un périmètre défini en joignant 
sucressivement les points dont les coordonnées, dans le système 
Lambert Sad Algérie, sont respeclirement : 


x == 800.000 y = 32,000 
810.000 30,000 
840.009 340.000 
800.000 310.000 


Art. 3, — L'eflort minimum à développer par le bénéficiaire Ans 
dant la première période de validité du permis sera de 25 mithñons 
de francs. Les prévisions de dépenses nt aux programme 
successivement présentés et les dépenses Auées seront rendues 
comparables à cet eflort minimum au moren de le formule : 


Se M, 
P, = P, rs ol 
S M 


résente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 

la valeur à la même date et 

la valeur à la date du présent décret des éléments suivants: 

ire horaire des ouvriers de la construction mécanique et 
électrique (France endière), publié au Bulletin mensuel de 
CL re de la sialisiique et des éludes économiques 
{ E. E.); 

M, indice général des prix de gros de l'ensemble des produits métal- 
lurgiques publié par le même bulletin. 

La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel eflort 
financier que les permissiennaires devront souscrire pour 
avoir droit au renouvellement de ce permis, 





ue française, sons réserve que - ce déla 
s de Valence (S. P, V.) aitexpressément ‘dépiaré accepter 
pertmis aux conditions A ne 0 
“La L'auté d'expiration de {a première période de: validité da permis 


Art Le présent décret ge à simei. du Cities 
B | fetes ré Le prog -# 
s 


. est fixée aù 23 septembre 1963, 


Art, 5. — Le mimstre délégné , auprès du Premier ministre et Je 
ministre de l’indusine et. dû. *ommerce sont chargés, chachn en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel de l'Orsanisation cominuhe des régions sahariennes. 


Fait à Paris, le 3 juin 1959. 
MICHEL DEBRÉ., 


Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier nmcwr dé 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MANCEL JRANNENEN . 





Le Preimier ministre, 
Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre et 
ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu da pétition en dete du 7 octobre 4958 par laquelle M. Josepit 
président de la Société des pétroles de Valence, pe À 

nom el pour le com comple dé ladite socitié, dont le siège 
à Paris (8°), 21, rue de la Bienlaisance, soil cite l'octrot d'un Poiiie 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
de quatre gérimètres portant sur une partie du terriloire du dépar- 
tement des Oasis; 

Va les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits a 
l'appui de retle pétition; 


Vu les demandes partellement concurrentes présentées par: 


La Société anonyme française de recherches et’ d'exploitation de 
pétrole (5. À. F. KR. £. P.) le 13 novembre 198; 
La Sociéié nationale des pétroles d’Aquitaîne (S. N. P. A.) le 
5 décembre 1958; 
Vu les pièces de l'enquête + “y à laquelle cette demande 
ei d AFAREORE concurreples ont élé uen, 
chef des mines chargs 


pue æt avis, ee eur en 
ie serie de isation commuy@ 
des rég _ M -— _ Gate du rs mars ; 


Vu l'avis du délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes en date du 19 mars 1959 ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des gr sahariennes, modifiée et complétée par L'or- 
donnance n° 59-28 du 4 février 1959; 

Vu l'ordonnance no 58-1111 du 22 novembre 198 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones do 
l'Organisation commune des à. sahariennes ; 

Vu le décret ne 58-1159 du 2 décembre 1958 pris pour l'application 


de l'ordonnance n° 58-4111 du > novembre susvisée ; 

Vu le décret n° 57-1179 du 22 octobre, A%7 portant ement 
d'administration publique pour les permis"exclusifs de rches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans les départements de 1a 
Saoura et des Oasis; 


Vu l'avis du conseil général des mines en date du © mai 1/59: 
Le conseñl d'Elat (section des travaux pubiics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1e, — 1] est accordé à la Société des pétroles de Valence 
un permis exclusif de recere Ses d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
dit « Permis d'Oued N'Sa NordQuest—Oued N'Sa Nord-Est » d'une 
superficie totale de 200 kilomètres carrés gortant sur une partie du 
territoire du département des Oasis. 

Art. 2. — Conformément au plan ge au présent décret, 
permis est compris à l’intérieur de deux ps définis en joi- 
gnant successivement les points dont les coordonnées, dans le 8ys 
tème Lambert Sud-Algérie, sont respectivement : 


1° Périmètre dit 4’ « Oued N'Sa Nord-Ouest » : 


x = 710.000 Y = 900.000 
720.000 300.000 
70000 290.000 
710.000 290.000 


Ce périmètre enferme une superficie de 100 kilomètres carrés. 
2e Périmètre dit d' « Oued N'5sa Nord-Est »: 


x = 710,000 3 = 200.000 
70.000 300.000 
750.000 290.000 
710.000 2.000 


Ce périmètre enferme une superficie de 100 kilomètres carrés, 
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—— 


Art. 3. — L'eflort minimum à développer par le bénéficiaire pen- 
dant la première périvde de validité du permis Sera de 50 millions 


de francs, Les prévis'ons de dépenses correspondant aux programmes : 


successivement présentés et les dépenses eflectuées seront rendues 
comparables à cet effort minimum au moyen de la formue : 


s, M, 
P, = P, (es — + 05 =) 


S 
: 1 1 
où 
P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 
S,, M, la valeur à la même dale et 
S,, M, la valeur à la date du présent décret des éléments suivants : 
S salaire horaire des ouvriers de la construction mécanique et 
électrique (France entière) publié au Bulletin mensuel de 
l'instilut national de la statistique et des études é:vnomiques 
(1. N. S. E. E.); 
M indice -général des prix de gros de l'ensemble des produits 
métallurgiques publié par le même bulletin. 


La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel efort 
financier minimum que Îles perimissionnaires devront souscrire pour 
avoir droit au renouvellement de ce permis. 


Art. 4. — Le présent décret prendra effet à compter du qu nzième 
Ed suivant la date de sa publication au Journal officiel de la Répu- 
lique française sous réserve que dans ce délai la Sacitté des 

troles de Valence [(S, P. V.) ait expressément déclaré accepter 
e permis aux conditions ci-dessus énoncées. 

La date d'expiration de la première période de validté du permis 
est fixée au 22 mars 196%, 

Art. 5. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, ehacun en ce 
qui le concerne, de l'exévution du présent décret, qui sera pubré 
au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
ofliciel de l'Organisation commune des régions sahartennes. 

Fait à Paris, le 3 juin 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 
Por le Premier ministre : 
Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANYENEY, 





Décret du 3 juin 1959 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis €! Medarba » à 
Compagnie de de recherches et d'exploitations 
lières (COPAREX). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la pétition en dute du 27 octobre 1958 par laquelle M. Louis 
Eyssaulier, président directeur général de la Compagnie de partici- 
pations, de recherches et d'exploitations pétrolières (COPAREX), 
agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont le siège 
social est à Paris (8), 1, rue d’Astorg, sollicite l'octroi d'un permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant 
sur une parlie du terriloire du département des Oasis; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise ; 

Vu les rapport et avis de l'ingénieur en chef des mines chargé 
de la division des mines et de l'énergie de l'Organisation commune 
des régions sahariennes en date du 18 mars 1959: 

Vu l'avis du délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes en dale du 18 mars 19%59: - 

Tu la loi ne 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l'or- 
donnance ne 59-228 du 4 février 1959; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes : 

Vu le décret ne 58-1159 du 2 décembre 1958 pris pour l’applica- 
tion de l'ordonnance ne 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée; 

Vu le décret n° 57-1179 du 22 octobre 1957 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour les permis exclusifs de recherches d'hy- 
ee liquides ou gazeux dans les départements de la Saoura 
e aes asis : 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 2 mai 1959; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — ]] est accordé à la Compagnie. de participations, de 
recherches æ€t &'exploitations pétrolières (COPAREX) un permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit 
« Permis El Medarba », d'une superficie de 1,800 kilomètres carrés 
environ, porlant sur une partie du territolre du département des 
asis. 


‘points dont les c 





Art. 2. — Conformément au pue: annexé au présent- décret, le 
rimètre de ce permis est -en joignant successivement les 
4 données géographiques sont respectivement : 
Latitude Nord, . 


Longitude Est. 





Art. 3. — L'eflort minimum à développer par ie bénéficiaire pen- 
dant la première période de validité du permis sera de 5%00 millions 
de francs. Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes successivement présentés et les dépenses eflecluées seront ren- 
dues comparables à eet eflort minimum au moyen de la formule :: 


LA M, 
P, = (es ves) 


“a 1 


où 


P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 

S,, M, la valeur à la même dale et y 

S,, M, la valeur à la date du présent décret des éléments suivants: 

S, salaire horaire des ouvriers de la construction. mécanique et 
électrique (France entière), publié au Bulletin mensuel de 
l'institut national de la statistique et des études économiques 
CNETER 

M, indice général des prix de gros de l'ensemble des produits métal- 

lurgiques publié par le même bulletin, 


La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel effort 
financier minimum que les permissionnaires devront souscrire pour 
avoir droit au renouyeilement de ce permis. 


Art. 5. — Le présent décret prendra effet, pour une durée de cinq 
ans à compter du quinzième jour suivant la date de sa publication 
au Journal officiel de la République française, sous résérre que, 
dans ce délai, la Compagnie de participations, de recherches et 
d'exploitations pétrolières (COPAREX) ait expressément déclaré 
accepter le permis aux conditions ci-dessus énoncées, 


Art, 5. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
rainistre de l’industrie. et du commerce sont chargés, chacun en re 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
ofliciel de l'Organisation commune des régions sahariennes. 


Fait à Paris, le 3 juin 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





accordant un permis exclusif de recherches 
gr on er er nome À 215, a var 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
€! du ministre de l'industrie et du coïnmerce, 

Vu la pétition en date du 12 septembre 1958 par laquelle M. Joseph 
Ilure, président de la Société des pétroles de Valence, agissant au 
nom el pour le compte de ladite société, dont le siège social est 
à Paris (8°), 21, rue de la Bienfaisance, sollicite l'octroi d'un permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant 
sur une partie du territoire du département des Oasis; 

Vu les plans, pouvoirs, pièces, engagements et autres pièces pro- 

duits à l'appui de cette pétition; 
Vu la demande présentée conjointement et solidairement par la 
Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace (PREPA), 
la Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières (FRANCAREP) 
et la Société AFROPEC, :e 8 juillet 1958, à laquelle la demande 
susvisée fait partiellement concurrence ; 

Vu jes pièces de l'enquête réglementaire à laquelle ces demandes 
ont été soumises; 

Vu les rapport et avis de l'ingénieur en chef des mines, chargé 
de la division des mines et de l'énergie de l'Organisation commune 
des régions sahariennes en date du 27 avril 1959; 

Vu l'avis du délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes en date du 27 avril 1959; 

u la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance ne 59- du 4% février 1959 et le décret ne 59-453 du 
21 mars 1959; 

Vu l'ordonnance ne 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à Ja 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des hydro: 
carbures et au régime fiscal de ces activilés dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret ne 58-1159 du 2 décembre 1958 Æ pour l'application 
de l'ordonnance du 22 novembre 1958 susvisée; 
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. Vu le décret n° 57-1179 du 22 octobre 41957 t. règlemen 
€'administration | ue pour les.permis exclunts de recherches 


L 

d on ge gr ar liquides” où gazeux dans les départements de ja 
Saour4 et des Oasis; . 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 19 mai 1959; 


Le conseil d'Elat (seclion des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. for, — Il est accordé à la Société des pétroles de Valence 
(5 P. V.) un pertnis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou ux dit « Permis d’Hassi Menkel Est» d'une superficie totale 
de 1.500 km carrés, portant eur une partie du territoire du départe- 
ment des Oasis. th 

Art. 2, — Conformément au plan annexé au présent décret, le 
périmètre de ce permis est défini en eee on de TS les 
points dont les coordonnées, dans le système Lambert Ssud-Aigérie, 
sont respectivement :- 


x = 510.000 y = 210.000 
540.000 160.000 
. 110.000 160.000 
110.000 180.000 
500.000 190-000 
500.000 _ 500, 
530,000 200.000 
530.000 210.000 


Art. 3. — L'eflort minimum à développer par le bénéficiaire pen- 
dant la durée de validité du permis y 206 mitlions de francs. 
nses correspondant aux programmes sucees- 
siverment présentés les dépenses effectuées seront rendues com- 
parables à cet effort min:muim au moyen de la formule : 


S M 
P, = n (ess) 
M 


S 
où ‘ : à 
P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer ; 
S,, M, la valeur à la même dale et 
S,, M, la valeur à la date du présent décret des éléments suivants: 


&, salaire horaire des ouvriers de la construction mécanique et élec- 

pe (France entière) publié au Bulletin mensuel de :’institut 

RE) la statistique et des études économiques (L. N. 

hi, indice général des prix de gros de l'ensemble des produits mé- 
tallurgiques publié par le même bulletin. 


£a même formule d'indexation servira à évaluer le nouveï effort 
financier minimum que le permissionnaire devra souscrire pour 
avoir droit à renouvellement. 


Art, 4. — Le présent décret prendra eflel à compter du quinzième 

ur suivant la date de sa publication au Journal officiel de la 
tépublique française, sous réserve que dans ce délai la Société des 
etroles de Valence (S. P, V.) ait expressément déclaré accepter le 
permis aux conditions ci-dessus énoncées 

La date d'expiration du permis est fixée au 28 septembre 19632. 
. Art, % — Le ministre délégué auprès dun Premier ministre et 
«e ministre de l’industrie et du commerce sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
 — au Journal officiel de la République française et inséré au 
‘ulletin officiel de l'Organisation commune des régions sahariennes. 


Fait à Paris, le 3 juin 4959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SUUSTELLE, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANXENEY 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 3 juin 1959 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures dit « Permis de l'Erg oriental », à titre conjoint 
me og + 2 sg Mg D'une 
snie Bese ccheriense A7 F.). — 


a 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
el du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pétition en date du 1° août 1956 complétée le 7 février 1958, 
par laquelle M. Jacques Benezit, président directeur général de la 
Compagnie française des pétroles (Algérie)agissant au nom et pour 
le compte de ladite société dont le siège social est à Alger, 
126 ter, rue Michelet, sollicite l'octroi d'un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une 
partie du territoire du département des Oasis; 

Vu la lettre du 19 janvier 1959 par laquelle M. Jacques Benezit, 
pes la Compagnie française des pétroles (Algérie), M. Xavier de 

squen du Plessis Casso, pour la Société de pPpebes trolières 
(Petropar) dont le siège social est à Paris (8°), 31, rue Marbeuf, et 
M. Alexander Miller pour la Compagnie Esso saharienne, en forma- 
tion, déclarent vouloir s'associer pour se substiluer, à titre 
conjoint, à la Compagnie française des pétroles (Algérie) dans la 
demande précédente ; 

. Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de ces pétitions, notamment le contrat intervenu le 
43 février 1959 entre la Compagnie Esso-Saharienne, société anonyme 


DE NY pétrolières _ (Petropar),, Co 
D ‘à 





cenaNés vain Je: lat. Le. gi Qui 1n-0hge spcil os à. Parts 
et.la société pe a ted, dont siège Social est à 
Wilmington (belaware) ; | ; 
| ‘s les pee de l'enquête réglementaire à laquelle la demande 
a soumise ; 

Vu les rapports et avis de l'ingénieur en chef des mines chargé 
de la division des mines et de l” y de l'organisation commune 
des régions sahariennes du 20 avril 1959; 

Vu l'avis du délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes en dale du 26 avril : 

u la loi du 21 avril 4810 sur les mines, minières et carrières 
sucressivement modifiée notamment par le décret n° 55-588 du 
20 ne concernant la recherche et l'exploitation des substances 
minérales ; 

Vu le décret no 49-1299 du 26. re 1949, modifié par le 
décret ne 50-1622 du 0 décembre 1990 et par le décret n° 54-1124 
du 12 novembre 1051; 

Vu. le dégeret ne 56-1101 du 27. octobre 195% portant règlement 


d'administration ublique sur les permis exclusifs de recherches 


d'hydrocarbures 1 es ou eh 2 en Algérie 

Vu le décret n° RTE u 22 octobre 1967, nt pret 
d'administralion publique sur les permis exclusifs de rec es 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans les départements de la 
Saoura et des Onsis: 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modiflée et complétée r 
l'ordonnance ne 59-228 du 4 février 1959 et par le décret n° 29-4153 


du 21 mars 1959; & 19 
Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22. novembre 4958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des 
hydrocarbures et au fiscat de ces activités dans les zones 
de l'Organisation commune des régions sahariennes ; : 
Vu le décret neo 58-1159 du 2 décembre 4958 pris pour l’applica- 
tion de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958, ci-dessus men- 


tionnée ; 


Vu l'avis du romceil général des mines en date du 19 mai 4959; 
Le conseil d'Etat (sectiun des travaux publics) entendu, î 


Décrète : 


Art. 4er, — ]l est accordé, à titre conjoint et solidaire aux trois 
sociétés: Compagnie française des pétroles (Algérie), Sociélé de 
. C Esso saharienne 
. Un permms exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux dit « Permis de l'Erg oriental » d’une superficie de 
29.60 kilomètres carrés environ, portant sur une partie du terri- 
toire du département des Oasis. 
Art. 2. — Conformément au plan annexé au présent décret, le 
périmètre de ce permis est compris à l’intérieur d'une ligne définie : 
Par les segments de droite joignant successivement les points 
suivants : 
Intersection de la frontière avec le parallèle %0° 10° Nord, points 


dont les coordonnées géographiques sont respectivement : 


Longitude Est. Lalitude Nord, 
Se 30e 10° 
9e 300 30 
8e 5 20e 30 
So 5 31e 
8e 20 310 
8e 2 31° 30° 
&o 310 30° 
8° 320 40° 





Intersection de la frontière avec le parallèle 32° 40° Nord, 
Et par la frontière depuis son intersection avec le parallèle 32° 40° 
Nord jusqu’à son intersection avec le parallèle 30e 410’ Nord. 


Art. 3 — L'eflort minimum à développer par les bénéficiaires 
endant le délai de cinq ans prévu à l'article 4 ci-après sera de 
5.000 millions de francs. 

Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes suces- 
sivement présentés et les dépenses effectuées seront rendues compa- 
rables à cet eflort au moyen de la formule: 


s, M, 
Pa = P, 0,5 — + 0,5 
8, M, 





où 

P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 

S,, M, la valeur à la même date et 

S,, M, la valeur à la date du présent décret des éléments suivants: 

S, salaire horaire des ouvriers de la construction mécanique et 
électrique (France entière) publié au Bulletin mensuel de 
l'institut national de la statistique et des études économiques 
(I. N. S. E. E.); 

M, indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 


métallurgiques publié par le même bulletin. 


La même formule d'indexation sera utilisée pour évaluer le nouvel 
effort financier minimum que les RER devront souscrire 
pour avoir droit à renouvellement. 


Art. 4. — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
cinq ans à compter du trentième jour suivant la date de sa pubii- 
cation au Journal officiel de la République française, sous réserve 
que dans ce délai les sociétés Compagnie française des pétroles 
(Algérie), Société de participations trolières (Petropar) et Com- 
agnie Esso saharienne S. A. F. aient expressément déclaré accepter 
2 permis aux conditions ci-dessus énoncées. 
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Aft. 5, — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et 
le” ininistre de l'industrie et du commerte sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiél de la République française ‘et inséré” au 
bulletin ofliciel de l'Organisation cowmune des régions sahariennes. 
Fait à Paris, le 3 juin 41959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier rministre: 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JAOQUES SOUSTELLE. 
Le ministre de l'industrie ct du commerce, 
JEAN-MANCEL JEANNENEY. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu là pétition éèn date du 9 mai 49%8 par laquelle M. Henri 
Gantès, E directeur général de la Compagnie des pétroles 
France-Alrique (COPEFA), agissant au nom <t pour le comple de 
cette société dont le siège social est à Paris (16°), rue de Lau- 
riston, ne 106, M. Henry Ballande, directeur général adjoint de 
l'Omnium de recherche et exploilalion pétrolière (Omnirex), agis- 
sant au nom et pour le compte de cêètte société dont le s ge 
soctal esl à Paris (7°), boule Saint-Germain, n° 280, et M. MHohn 
W. Butler, président directeur général de Phillips Petrolewm Com- 
pany France, agissant au nom et pour le comple de cette société 
dont le siège social est à Paris (16°), rue de Lauriston, ne 4106, 
sollicitent conjointement et solidairement l'octroi d'un permis exclu- 
si de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur 
une partie du territoire du département des Oasis; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements el autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu les demandes partiellement concurrentes présentées par: 

La Société de participations pétrolières (PETROPAR) le 7 mai 1958 
et le 12 décembre 1958, associant conjointement et solidairement 
Ausonia minière française (AMIF) à cette demande : 

La Société de prospection et exploitation pétrolières en Alsace 
PREPA), la Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières 
[FRANCE ARE) et la Société Afropec (conjointes et solidaires) le 

mai 1958; 

La Société nationale des pétroles d'Aquitaine (S. N. P, A4.) le 
22 mai 1958; 

La Compagnie française des pétroles (Algérie) C. F, P. (A), le 
2 ra 1958 : 

A Société anonyme française de recherches et d'exploitations de 
pétrole (S. A. F. R. E. P.), le 12 juin 1%8; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
et les demandes concurrentes ont été soumises : 

Vu les rapports et avis de l'ingénieur en chef des mines, chargé 
de la division des mines et de l'énergie de l'Organisation commune 
 — t + sahariennes, en date du 15 novembre 1%58 et du 15 jan- 
vier 1959 ; 

Vu l'avis du délégné général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes en date du 21 janvier 1959: 

Vu le protocole préliminaire à des contrats d'association en par- 
ticipation pour la recherche et l'exploitation des LE ee + 2 
signé le 21 septembre 1957 par COTEFA, OMNIREX et Philipps Petro- 
leum Company France et concernant les permis demandés sur les 
rendus S. N. REPAL et CREPS; 

Vu l'avenant ne 1 en date du 3 avril 1958 étendant l'objet de ce 
protocole à la zone dite d'Hassi-Chaambi ; 

Vu les lettres échangées entre COPEFA, OMNIREX et Phillips 
Petroleum Company France le 3% janvier 1958 et modifflant l’article 13 
du protocole ; 

Vu la loi ne 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation com- 
mune des régions sahariennes : 

Vu l'ordonnance me 58-1111 du 22 norembre 1958 relative à Ja 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes; 

Vu le décret ne 58-1159 du 2 décembre 1%8 pus pour l’applica- 
tion de l'ordonnance ne 58-1111 du 22 novembre 1 susvisée ; 

Vu le décret ne 57-4179 du 22 octobre 1957 portant règlement 
d'administration publique pour les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans les départements de la 
Saoura et des Oasis: 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 2 février 1959; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. fe, — ]] est accordé aux trois sociétés conjointes et solidaires : 
Compagnie des pétroles France-Afrique (COPEFA), Omnium de 
recherche et exploitation pétrolière pe et Phillips Petroleum 
Company France un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 


qe ou gazeux, dit Permis d'Hassi Chaambi, d'une superficie de 
kilomètres carrés environ, portant sur une parle du territoire du 
département des Oasis. 








Art. 2. — Conformément àu plañ annexé au présent déeret,-le péri- 
mètre de ce permis est défim en ni successiv 
dont les coordonnées, dans le: shine Lambert Sud. érie, sont 


respectivemen: : HZ: 





x = 710.000 Y = + #00 
110.000 4 5.000 
710.000 + 50.000 

; 70.000 + %.000 : 

Art. 3. — L'eflort minjroum à pe Re * le bénéficiaire ant 
la validilé Qu permis sera de 170 de francs. Les 3 
de dépenses correspondant <ux programmes surcessive présen- 
tés et les dépenses effectuées seront rendues con à cet edort 
minimum au m)yen de la formule : , 

s, M ‘ de 
P, = P, 0,5 —— + 05 — 
Le M, 


où : 

P, représente la valeur à sa dale de l'élément à réévaluer; 

S,, M, la valeur à la mème date et L 

S,, M, la valeur à la date du présent déeret des index suivants: 

S, index tolai des sa'aires (France entière) concérnant la constrys- 
tion mécanique et é'ectrique, publié au @ulietin mensuel de 
ne pe ional de statistique et d’études éconumiques 

. N. S. E. E.): 

M, index des prix de de l'ensemble des produits métallurgique: 

publié par le même bulletin. 4 


La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel effort 
financier minimum que les permissionnaires devront souscrire pour 


avoir droit au renouvellémnent de ce permis. 

Art. 4. — Le présent décret prendra effet, pour une durée de cinq 
ans, à compter de la réception par l'administration de l'acceptation 
du permis aux conditions ci-dessus énoncées par ta Compagnie des 
pétroles France-Afrique, l’'Ommium dé recherche et d'exploitation 
pétrolières et la société Phillips Petroleum Company France et sous 
réserve que cette acreptation soit adressée dans un délai d'un mois 
à compter de la publication du présent décret au Journal officiel de 


la Répub'ique française: 


Art. 5. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
ministre de l'industrie et du commerte sont chargés, chaéun en 
ce qui le conserne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République gr el inséré au Bullelin 
officiel de l'Organisation commune des régions sahariennes, 


Fait à Paris, le 3 juin 1969. 


Var 1e Premier ministre: 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLK. 


Le ministre de l'industrie et du comrmertce, 
JEAN-MARCEL JEANNEXEY. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Par arrêté en daté An 2 mai 19%, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d'établissement 
des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 
Ligne Avignon (Réal-Panier)—Electro-Rétractaire Montfancon (Vau- 
chuse et Gard). — 63 KV. 
Ligne Tarascon—Arles (Vaucluse et Gard). — 63 KV. 
Ligne Avignon—Taraseon-—Jonquières (Vaucluse et Gard). — 63 KV, 
m 7 pl. Neuf—Champ de l'Aygue Montélimar (Drôme). — 


Ligne les Sallelles-—Labégnude (Ardèche). — 62 kV. 

Ligne les Firminelles—Nimes (Gard). — 63 kVY. 

Ligne Cavaillon—Salon (Bouches-du-Rhône). — C3 kY. 

Ligne Pont-d'Aran—la Ciotat (Bouches-du-Rhône). — 63 KV. 

Ligne d'Alimentaion du poste de Gorbelle (Xice-Nord) (Alpes-Mari- 
es). — A 

Ligne Moirans—la Côte-Saint-Andné (Isère). — 63 KV, 

Ligne Air liquide e-Etoile (Rhône et Isère). — 63 KV. 

Ligne Venthon—Chambéry (Savoie). — 63 kY, 

Ligne Pont-de-Grésy—Epierre (Savoie). — 63 KV. 

Ligne Rochetaillée—Champagne-ÆCraponne (Rhône). — 63 kV, 

Ligne 1 a Mouche—Craponne-—Civrieux (Rhône), — 63 kV. 

Vongy—Evian (Haute-Savoie). — 45 kV. 

Raccordement du poste de Die (Drôme). — 32 kW. 

Ligne Pizançon—Lamastre (Drôme et Ardèche). — 92 Kw. 

Ligne Pisançon—les Costes—Champsaur (Hautes-Alpes). — 15 KV. 

Ligne Buissard—Chabottes—Charmpsanr (Hautes-Alpes). — 15 kV. 
A on cat dd (Bouches-du-Rhône et Vaucluse). = 


5 : 
Ligne la DR RE (Basses-Alpes). — 45 KV. 
Ligne Villars—Colmars—la Foux d'Allos (Basses-Alpes). — 15 KV, 





Par arrêté en date du 29 mai 1959, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de LR des servitudes, les travaux d'établissement 
des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne Mo rre—Adour (Basses-Pyrénées et Landes). — 10 XV. 
Ligne Mon DRE { ). =— 15 XV. 
Ligne de Saïmte-Aulaye à Ja Roche-Chalais et de la Roche-Chalais 


: Bessanges ), — 15 KV. 
Len a per A ms du posle 63/15 kV de Langon (Gironde), — 
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Ligne 4e PRES du poste 63/15 kV de Ja Régle (Gironde). 
_— 13 


Ligne de Béziers-Saint-Vincent à Sérignan (Hérault). — 15 XV. 
Ligne Rondelet—Villeneuve-lès-Maguelonne (Hérauit). — 15 kV. 
Ligne Valentine—Charlas (Haute-Garonne), — #5 kw. 

Lignes Panjas—Estang et Condom-Blaziert (Gers). — 25 kV. 





var arrêté en date du 29 mai 1%9, sont déclarés d'utilité pubiique 

en vue de l'application des servitudes, les travaux d'él sseinent 

des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées: 

Ligne Pleaux—Mauriace (Cantal). — 33 KV. 

Ligne Tonnay-Charenle (la Cuudre)—Echillais (la Renaissance), 
igne Dolus-d'Oléron (les Grisotières)—Boyardvile, ligne Dolus- 
d + ja iles Grisotières)—bDolus-Bourg (Charenie-Mariiime). — 
45 KV. 

Ligne la Taupe—le Breuil et dérivations : 1. de Beaulieu et de Char- 

nnier; 2 d'alimentation des postes de Flageat, Fenier, Saint- 
Quentin et Maison-Blanche (Puy-de-Dôme): 3. du poste du Bourg 
à Beaulieu: 4. du poste route d’Arvant (Maute-Loire). — 20 kw. 

Lignes de bouclage: Vialiis—La Fraisse, ja Collange—Eteignon, le 
Montel—Chassagno!'es (Puy-de-Dôme) — 10 KV. 

Ligne Sauviat—Giroux—Verlolaye—Ambert el dérivation du Chalard 
(Puy-de-Dôme). — 20 KV. 





Par arrèlé en date du 29 mai 1959, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d'étabiissement 
des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées . 

Ligne la Flèche—Bangé (Sarihe et Maine et-Loire}, — 90 KV. 
Ligne Morlgix—Plouezoc'h (Finistère). — 15 kV. 





Par arrêté en date dun 29 mai 1959, ont él€ déclarés d'utilité 
ublique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d'éta- 

Élssement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne Saint-Hubert—usines de la Société de Wendel à Hayange 
(ligne Nord) (Moselle). — 63% kVY. 

Ligne SaintHubert—usines de la Société de Wendel à Ilayange 
(ligne Sud) (Moselle), — 63 kV. : 
Line Saint-Hubert—usines de la société Lorraine-Escaut à Thion- 

ville (Moselle). — 63 kV. . 

Ligne usines d'Auboué—usines d'lomécôurt, de la société Sidelor 
(Meurthe-et-Moselle). — 63 kV. 

Ligne Montois—usines de la Société de Wendel à Jœuf (ligne I) 
(Moselle et Meurthe-et-Moselle). — 63 kV. 

Ligne Voujeaucourt l’isle-sur-le-Doubs (Doubs). — 63 kV. 

Ligne Vesoul—Val-Saint-Eloi, raccordement sur la ligne « Chau- 
mont », et dérivations de la Vaugine, d’Auxon-Village, de Gres- 
soux, de Postey, d'Egrevaux, de Flagy-Vijlage, de Varogne, de 
Vallory, de Vellefrie et de Neurey en-Vaux (Haute-Saône). — 15 kV. 

Ligne Mirecourt—Gironcourt-sur-Vraine, et dérivation de l'aérodrome 
e Juvaincourt (Vosges). — 63 KV. 

Ligne Blamont—Cirey-sur-Vezouze (Meurthe-et-Moselle). — 63 kV. 

Raccordement au poste de Quevilloncourt des lignes Vincey—Vézelise 
et Vézelise—Viterne (Meurthe-et-Moselle). — 63 KV. 

Ligne Hériménil—Marainviller—Thiébauménil et dérivations de Mon- 
cel, de la ferme de la Fourasse, de l'aérodrome de Chanteheux, de 
la ferme Bellevue, de la ferme Belle-Etoile et de Marainviller (poste 
local, scierie et cimenterie) (Meurthe-et-Moseile), — 20 KkV. 

Ligne Gerbécourt et Ilaplemont—Benney et dérivations d'Ormes et 
ille, de Lemainville et de la station de pompagne de Benney 
(Meurthe-et-Moselle). — 20 KV. 

Ligne Xeuilley—Viterne, et dérivalions de Mäizières, de Bainville- 
sur-Madon et de la Chiquerie de Pont-Saint-Vincent (Meurthe-et- 
Moselle). — 20 KV. , 

Ligne Laveline devant Bruvères-Ponxenx (Vosges). — 63 KV. 

Ligne Plombières-les-Bains—Bains-les-Bains (Vosges). — 63 KV. 


Par arrêté en date du 29 mai 1959, sont déclarés d'utilité publi- 
que, en vue de l'application des servitudes, les travaux d'établisse- 
ment des lignes nergie électrique ci-après énumérées: 


Ligne Dunkerque—Grave:ines (Nord), — 90 kw. 

Livne Hermies—Beaumetz—Lagnicourt—Marcel et dérivations (Nord 
et Pas-de-Calais). — 15 kV. 

Lignée Achiet—Bretencourt (Pas-de-Calais), — 15 kV. 
Pa 6 Ferme du Bois-d’Ausse à Estrées-lès-Crécy (Somme). — 


Ligne Berny—Villers—Carbonne] (Somme). — 15 kV. 
Lignes dans les communes d'Halluin et de Neuville-en-Ferrain 
(Nord). — 15 kW. 





Par arrété en date du 29 mai 19%, sont déclarés d'utilité publi- 
que, en vue de l'application des serviludes, les travaux d'établisse- 
ment des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Tronçon souterrain Picardeaux—Morangis de la ligne « Rungis— 
Longjumeau » (Seine-et-Oise). — 15 kW. 

Ligne de la sous-station Electricité de France de Rantigny à la 
ligne Cambronne-Rantigny (Oise). — 45 kW. 

Le Te Parme Savigny-en-Véron  (Indre-et- 

Ligne Lillebonne—Saint-Romain-de-Colbose et dérivations (Seine- 


Maine), — 15 kW. 

Ligne Révigny—Cheppes—La Chaussée (Meuse et Marne). — 63 kV. 
Rouen pe. de Lessard) — Sotteville-lès-Rouen—Saint-Etienne 

du-Rouvray (Seine-Maritime). —— 90 kV. 
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Acceptation de la renonciation, par la France Outre-Mer 

A gr et Pétrolières (PROPEX) aux permis 

de recherches liquides ou gazeux dits 

« Permis d'Evreux » et « Permis de Beaugency ». 

Par arrêté en date du 29 mai 1959, est acceptée la renonc'ation 
par la Sociélé France Outre-Mer de prospections et exploitations 
pétrolières (FROPEX) aux permis exclusifs de recherches d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux, dits « Permis d'Evreux » et « Permis 
de Beaugency », qui lui ont été accordés par décret du 27 mai 1255. 


Comité régional de la distribution du gaz de la région de Nancy 





Par arrêté du 29 mai 1959, sont nommés membres du comité régio- 
näl de la distribution du gaz de la région de Nancy (comité n° 5 
s'étendant sur les départements de la Haute-Marne, de la Meurthe- 
et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges) en qualité de 
représentants des usagers, au litre des collectivités locales: . 

M. Baron, maire de Chaumont, en remplacement de M. Masson. 

M. Marizier, conseilier général, maire de Bar-le-Duc, en remplace- 
ment de M. Coliot. 





Comité régional de la distribution du gaz de la région de Nantes 


Par arrêté du 29 mai 19:9, sont nommés membres du comité 
régional de la distribution du gaz de la région de Nan!es (comité 
ne 10 s'étendant sur les départements des Cotes-du-Nord, du Finis- 
tère, de l’Ille<t-Vilaine, de ja Loire-Atlantique, du Morbihan et de Ja 
Vendée), en qualité de représentants des usagers, au titre des collee- 
livités locales: 

M, Lombard, député, maire de Brest, en remplacement de 
M. Jaouen. 

M. Autron, maire de Quimper, en remplacement de M. Monteil. 

M. le docteur Boulelier, maire de la Roche-sur-Yon, en remplace- 
ment de M. Simon, ; 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 59-691 du 19 mai 1959 relatif au personnel du 
cadre scientifique de l'institut national de la recherche 
agronomique. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des allaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu la loi n° 46-1086 du 18 mai 1946 portant organisation de 
la recherche agronomique et création d'un institut national 
de la recherche agronomique, modifiée par le décret n° 55-665 
du 20 mai 1955; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires : 

Vu le décret n° 47-851 du 13 mai 1947 relatif au statut du 
personnel des services extérieurs de l'institut national de la 
recherche agronomique ; 

Vu le décret n° 52-1371 du 22 décembre 1952 instituant un 
corps de chargés de recherches de l'institut national de Ja 
recherche agronomiqne et portant règlement d'administration 
publique pour la fixation de certaines règles statutaires appli- 
cables aux fonctionnaires de ce corps; 

Le conseil d'Etat (commission représentant les sections de 
l'intérieur, des travaux publics, des finances, la section sociale 
et la sect:on du contentieux) entendu, 


Décrète : 

Art, 49, — Jusqu'à l'intervention des décrets définissant l’en- 
semble de leur statut particulier, les fonctionnaires du cadre 
scientifique de l'institut national de la recherche agronomique 
demeurent régis par les dispositions des décrets susvisés du 
13 mai 1947 et du 22 décembre 1952, modifiés par les articles 2 
et 3 ci-après, 

Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 8 du décret susvisé 
du 13 mai 1947 est complété comme suit: 

« Les assistants sont nommés par arrêté du ministre de 
l’agriculture à la suite d’un concours sur épreuves ouvert pour 
chacune des disciplines pour lesquelles se produisent des 
vicances. Les candidats doivent justifier qu'ils sont titulaires 
d'un des diplômes ou certificat suivants : 

« Diplôme d'ingénieur agronome, d’ingénienr agricole, d’in- 
génieur horticole ou d'ingénieur des industries agricoles, de 
licencié ès sciences, d'ingénieur des écoles nationales supér 
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rieures agronomiques de Nancy et de Toulouse, de docteur 
vétérinaire, de docteur en médecine, de docteur en pharmacie, 
d'ingénieur de l'école de ny et chimie industrielle de 
la ville de Paris, de licencié en droit; 

« Diplôme des instituts d'études politiques des universités 
instituës par l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945; 

« Certificat atiestant que l'intéressé a satisfait aux examens 
de sortie de l'école polytechnique ou de l'école centrale des 
arts et manufactures ». 


La liste des membres du jury du concours d'assistants pré- 
vue au tête article est complétée comme suit: 

« Deux professeurs ou maitres de conférences des établis- 
sements d'enseignement supérieur agricole ou vétérinaire ». 

Art, 3, — Le 1° de l'article 4 du déeret susvisé du 22 décem- 
bre 1952 est complété ainsi qu'il suit; 

«a 1° Les docteurs ès sciences, docteurs en droit (sciences 
économiques) ou docteurs ès sciences économiques ». 


La liste des membres du jury du concours de chargé de 
recherches prévue au s'xième alinéa de l'article 5 du même 
décret est complétée comme suit : 

« Deux personnalités scientifiques proposées par le comité 
permanent de la recherche agronomique et choisies parmi les 
prolesseurs. des facultés de droit, les professeurs et maitres de 
conférences du Collège de France, du Muséum d'histoire natu- 
relle, des facultés des sciences, de médecine ou de pharmacie, 
les directeurs de recherches et maîtres de recherches du centre 
national de la recherche scientifique, les chefs de service de 
l'institut Pasteur ou les professeurs des grands établissements 
chargés de l'enseignement des sciences économiques ». 


Art. 4. — Pour contribuer à la constitution initiale des cadres 
de la discipline instituée par l'article 10 du décret susvisé du 
20 mai 19595 (recherches sur la rentabilité des techniques et des 
systèmes d'exploitation) et pendant une période limitée à cinq 
ans, les menibres titulaires du corps enseignant des établisse- 
ments d'enseignement supérieur agricole ayant satisfait aux 
concours ouverts pour le recrutement aux emplois de cette dis- 
cipline par application des décrets susvisés des 13 mai 1947 et 
22 décembre 1952 sont classés dans leur nouveau grade à l’éche- 
lon ou à la classe comportant un traitement égal ou à défaut 
immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans 
leur ancien cadre lorsque leur nomination intervient dans les 
conditions suivantes : 
= —— 
GRADE OBTENU 


à l'institut national 
de la recherche agronomique. 





GRADE DÉTENU 
dans l'enseignement supérieur agricole, 





D. ostdadiocetocdceenste Directeur de recherches. 

Maître de conférences...,......... Directeur de recherches ou 
chargé de recherches, 

Chef de lravaux.......s... «…….... | Chargé de recherches. 

DIR coccscbccocccooduessseet Assistant. 








En outre, et dans la limite de l'ancienneté moyenne requise 
pe un avancernent d'échelon, les intéressés conservent dans 
eur nouveau grade l'ancienneté de classe ou d'’échelon pré- 
cédemment acquise lorsque l'augmentation de leur traitement 
résultant de leur nomination est inférieure à celle qui aurait 
résulté d'un avancement de classe ou d'’échelon leur 
ancien cadre, 

Art. 5. — Les nominations prononcées au titre des disposi- 
tions de l’article précédent sont eflectuées dans la limite des 
effectifs ei-après : 

Un directeur de recherches ; 

Deux chargés de recherches ; 

Deux assistants. 

Art. 6. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances 
et des aflaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALERY GISCARD D'ESTAINO. 








Délégations de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 


Gouvernement ; 
mbre 1953 relatif à } {- 
le décret ne du 


Vu le décret no 55-974 du % 

sation des marchés par 

20 mai 1955 relatif à l'institution et au fonctionnement du fonds 

de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole ; 
Vu le décret n° 55-4105 du 17 août 1955 relatif à t’arganisation et 

aux modalités d'intervention du fonds de mutuelle et 

d'orientation de la production agricole, 


Décrète : 


Art, fer, — En cas d'empêchement de M. Braconnier, directeur 
général de l'agriculture, délégation nente est donnée à M. Wan- 
neroy (Louis), secrétaire général du fonds ae garantie mutuelle et 
d'orientation de la prod agricole, à l'eflet de signer nom 
du ministre de l'agriculture et dans la limit tions, 
toutes ordonnances de virement et délégation, ordres de 
recettes, titres de ei pièces com 
fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la uction sgrionle, 
ainsi que toutes décisions et conventions particulières portant attri- 
bution de fonds aux parties prenantes émises en vertu des dispo- 
sitions de l'article 5 du décret du 17 août 1955 susvisé. 


Art. 2. — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal of, de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 3 juin 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 mai 19% portant nomination de membres du 
Gouvernement, 


Décrète : 

Art. 1er. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Merveilleux 
du Vignaux, directeur général des eaux et forêts, délégation per- 
manente est donnée à M. Jo teur général des eaux et 
forêts, à l'eflet de signer, au nom du ministre de l'agriculture et 
dans la limite de ses attributions: 


1e Tous arrêtés, actes ou déci: y compris les états exécu- 
es Le en application de l’article de la loi du 13 avril 1898, à 
‘exclusion : 


Des décrets; 
Des arrêtés interministériels allouant des indemnités ; 
Des actes ou décisions ayant un caractère réglementaire ; 


% Les marchés, conventions, contrats et avenants engageant une 
dépense inférieure à 30 millions de francs; 


3% Les ordonnances de , de virement et de délégation 
concernant le compte Mél du « Fonds forestier national ». 
Art. 2. — Le ministre de F est de l'exécution du 
résent décret, qui sera nournal office de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 3 juin 41959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'agriculture, 





Le Premier ministre, 

Que Le et 2 NS SES L 
v du général sur 
Er. | mai 1862 portant règlement 


Vu le décret ne 47-239 du 23 Janvier 1947 autorisant les ministres 
L£ arrêté, . 
Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 


du Gouvernement; 
Vu le décret du 28 mai 4959 portant nomination de membres du 
Gouvernement, 


Le 
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4 M. Mathieu, directeur des services vétérinaires, dans la limite de 
Déerète : ses a DSL EDR ES ler 
Art. 4er D Du'que d'aboence es évmpéchement Re culture, les documents visés 3e de l'article 4e ci-dessus. 
l’enseignement - h , 
(Paul), directeur de et la formetion Art. 3. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 


nelle argicoles, délégation permanente est donnée à M. Chatelain, 

irecteur À er, au nom du ministre de l'agriculture 

el dans 1e” Hmite be ses Gitributions: 
4e Tous actes ou décisions, à l'exclusion : 

Des décrets; 

Des arrétés; 

Des décisions ayant un caractère paire ou allouant des 
subventions autres que les subventions fonctionnement et d'équi- 
pement aux établissements publics d'enseignement agricole; 

2e Les marchés, conventions, contrats et avenants engageant une 
dépense inférieure à 3% millions de francs. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est € de l'exécution 
du présent décret, qui sera pu au Journal 1 de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 3 juin 1959, 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCIHERREAU. 


MICHEL DEBRÉ, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de 


big 
Vu a ge 31 mai 1862 t règlement général sur la 
compia pu ue; 

Vu le décret ne 47-223 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à déléguer, par ; 
portant nomination des membres 


arrêté, leur 
Vu le déeret du 8 janvier 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement, 


Décrète : 


Art. fer, — En cas d'absence ou d’empéchement de M. Larche- 
vique (René), directeur des aflaires essionnelles et suc dcié- 
ration manente est donnée à M. Lauras, directeur adjoint, à 
eftet de signer, au nom du ruinistre de l'agriculture et dans la 
limite de ses attributions: 

1° Tous actes ou décisions, à l'exclusion: 

Des décrets; 

Des arrêtés; 

Des décisions ayant un caractère réglementaire ou allouant des 
subventions ; 

2e Les marchés, conventions, contrats et avenants engageant une 
dépense inférieure à 30 millions de francs; 

3° Les ordonnances de payement, de virement et de délégation et 
toutes pièces comptables concernant le budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles. 


Art. 2. — Le ministre de l'agriculture est cha de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Fail à Paris, le 2 juin 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCIEREAU. 


MICHEL DEBRÉ, 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de Fogieuen, 

Vu le décret du 31 mal 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 
d Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
u Gouvernement ; … 
Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement, 


Décrète : 


Art. fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation pe 
nente est donnée à M. le fesseur Vuillaume (Robert), chef du 
service. vétérinaire, à l'elflel de signer, au nom du ministre de 
l'agriculture : 

1° Tous arrêtés, actes ou décisions, à l'exclusion: 

Des décrets; 

Des arrêtés interministériels allouant des indemnités ; 

Des arrêtés, actes ou décisions allouant des subventions ; 
NE odises actes ou décisions ayant un caractère réglemen- 
aire, 

% Les marchés, conventions, contrats et avenants, engageant une 
dépense inférieure à 3 millions de francs; 

A Lex pièces instificatives des dépenses, les ordres de recettes et 
les titres da perception. - 


Art. 2 — En cas d'ahsence ou d'empéchement de M. Vuillaume, 
chef du service vétérinaire, délégation permanente est donnée à 








du présent décret, qui sera publié au Journal of de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 3 juin 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'agriculture, 


MICHEL DEBRÉ. 





Le Premier miuistre, ” 


Sur le rapport du ministre de Ke ere ve 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du 8 janvier 4959 portant nomination des membres 
du Gouvernement; . 

Vu le décret du ?8 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement, 


Décrète : 


Art. fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Chauret (Roger), i teur général chef 
du service de la répression des fraudes, à l'eflet de signer, au 
nom du ministre de l’agriculture : 

4° Tous arrètés, actes ou décisions, à l'exclusion: 

Des décrets; 

Des arrêtés interministériels aliouant des indemnités ; 

Des arrêtés, actes ou décisions allouant des subventions; 

N = arrélés, actes ou décisions ayant un caractère réglemen- 
aire ; 

2e Les marchés, conventions, contrats et avenants, engageant une 
dépense inférieure à 30 millions de francs; 

3° Les pièces justificatives des dépenses, les ordres de recettes et 
les titres de perception. 


Art 2 — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Chauvet 
(Roger), inspecteur général, chef du service de la répression des 
fraudes, délégation permanente est donnée, à M, Toubeau, inspec- 
teur général de la répression des fraudes, dans la limite de ses 
attributions, à l'effet de signer, au nom du ministre de l'agricul- 
ture, les documents visés au 3 de l'article 17 ci-dessus. 


Art 3 — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 3 juin 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI RNCHEREAU. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agricu'iure, 

Vu le texle annexe au décret de codification du 23 novembre 1957 
relalif à Voffice national inierprolessionnel du bé, modifié et 
complé 4,4 les textes subséquents ; 

Vu le ret ne 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
âu marché des céréales et de l'oflice national interprofessionnel des 
céréales, modifié et complété par ks-textes subséquents : 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gôouvernement, 


Décrète : 


Art. fer, — Dans la limtie de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Tempiier (Pierre), directeur général de l'office 
national interprofessiannel des céréaies, à l'effet de signer, au nom 
du ministre l'agriculture, à l'exclusion des décrets et arrêtés, 
tous actes ou toutes décisions ou communications autres que ceux 
ou celles ayant un caractère réglementaire. 


Art, 2. — En Cas d'absence ou d'empêchement de M. Templier, 
directeur £énéral de office national intérprofessionne] des céréales: 
Ja visée à l'article précédent est donnée, dans Ja Mimite 
de leurs attributions respectives, à M. Halbronn (Pierre), ehef de 
service, à MM. Gondard (Henri), Sata (Bernard) et Dutrieux (Louis), 
sous-directeurs. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 3 juin 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


MICHEL DEBRÉ, 
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Réglementation de la monte publique des laureaux 
Cans le département des Basses-Pyrénées. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu les arrèlés 299, 902, 905, 304, 28 du code rural; 

Vu l'arréte du ?#% janvier 1917 réglementant ia monte publique 
des taureaux dans divers départements, et notamment dans le dépar- 
ment des Basses-Pyrénées ; 

Vu l'avis du comilé consultatif de l'élevage: 

Sur proposition du directeur général de l'agriculture, 


Arrête : 

Art, 1er, — Les propriétaires ou détenteurs de taureaux du dépar- 
toumemt des Basses-Pyrénées qui se proposent de livrer lesdits 
tuureaux à la monte publique doivent adresser, pour chacun d'eux, 
une demande d autorisation d'ulilisation à la commission de survyeil- 
lance. 

Art. 2. — Les taureaux faisant :'objet d'une demande d'autorisation 
pour la monte publique sont examinés par la commission de sur- 
Vuillance du double poinr de vue zootechnique et sanitaire. 

Toutelois, les taureaux inscrits à titre définitif au livre généalo- 
gique de leur race ne sont suurnis qu’à un examen sanitaire. 


Art, 3. — Pour être susceptibles de donner lieu à la délivrance 
d'une autorisation d'utilisation pour la monte publique, les taureaux 
présentés devront satisfaire aux conditions suivantes : 

1° Appartenir à ;’une des races ci-après: 

Nace blonde des Pyrénées; 

ace brune des Alpes; 

hace rharolaise : 

Rare francaise frisonne pie noire; 

Race limousine ; , 

Races bazadaise et gasconne dans les cantons de: Arzacq, Garlin, 
Lembeye, Montaner, Moriaas, Pontacq et Theze. 

2o Tous les laureaux devront, par application de la méthode de 
pointage retenue par la commission de surveillance, totaliser devant 
ceile dernière au moins 155 points en raison de leurs caractères 
morphologiques et leurs aptitudes à améliorer :es qualités de Jeur 
ler. 

Les taureaux de race française frisonne ple noire, brune des 
Alres, limousine et charolaise, devront, en outre, être inscrils au 
livre généalogique de leur race. 

Art. 4. — Les taureaux satisfaisant aux conditions de l'article 3 
du présent arrèté seront classés en trois catégories : 

to Taureaux approuvés: les taureaux inscrits à titre définitif au 
livre généalogique de leur race ou ayant oblenu, par pointage, 
devant la commission de surveiliance, 1735 points et au-dessus ; 

2e Taureaux eulorisés: les taureaux ayant obtenu, par pointage, 
devant la commission de surveillance, un nombre de points égal 
ou supérieur à 160, mais inférieur à 175; 

de Taureanx tolérés, les taureaux ayan: obtenu, par pointage. 
devant la commission de surveillance, un nombre de points égal 
ou supérieur à 155, mais inférieur à 460. 

Art. 5. — Lorsque les besoins de l'élevage le justiferont, la 
commission de surveillance pourra décider: 

1e D'élever au-dessus de 155 le nombre de points que les taureaux 
devront totaliser pour donner lieu à l'attribution d'une autorisation 
d'utilisation pour la monte publique: 

2» Après avis conforme du comité consultatif de l'élevage, de 
délivrer des autorisations d'utilisation pour la monte publique à 
des propriétaires ou détenteurs de taureaux appartenant à une race 
autre que celies énumérées à l'article 3 du présent arrèté. 

Art. 6. — Dans chaque commune, une liste des habitants. proprié- 
taires on détenteurs de taureaux bénéficiant d'une autorisation 
d'utilisation pour la monte publique sera affichée à la mairie, 

Art. 7. — Le prix minimum des saiïllies sera fixé par arrêté pré- 
fectoral. 

Art. 8, — Les dispositions de l'arrêté du 24 janvier 4947 sont 
abrogées. 

Art, 9. — Les dispositions dn présent arrêté entreront en vigueur 
à compter du 1° janvier 1960, 

Art. 10, — Le directeur général de l'agriculture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 12 mai 1%, 
ROGER HOUDET. 





Epreuves des ocncours d'attaché de 2?° classe stagiaire et 
teur de ? classe stagiaire ouverts à l'office national in 
sionnel des céréales. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 58-355 du 3 avril 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des fonctionnaires 
des cadres supérieurs de l'office national interprolessionnel des 
céréales, et nolamment ses articles 9 et. 48: 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 2 octobre 1958 édictant des mesu- 
res destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algé- 
rie aux emplois publics de l'Etat; 





ral de l'administration des hos 





Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives compléinentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’ ns les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d’em publics de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 27 février 1959 fixant les modalilés des concours 
d'attaché de 2 classe stagiaire et d'inspecteur de 2 classe sta. 
ginire de l'office national im nel des céréales; 

Vu l'arrêté du 21 avril 1959 aulorisant l'ouverture de concours 

ur le recrutement d'atlachés de 2 classe stagiaires et d'inspec- 
eurs de 2 classe stagiaires à l'office national interprofessionnel 
des. céréales; 

Sur la proposition du étrecteur général de l'office national inter- 
professionnel des céréales, 


Arrête : 

Art. {er, — Les épreuves des deux concours d'attaché de 2° classe 
stagiaire et des deux concours d'inspecteur de 2e classe stagiaire 
ouverts à l'office national interprafessionnel des céréales, en li- 
cation de l'arrêté du 21 avril 1 susvisé, pour le recrutement ds 
peul attachés de 2e classe stagiaires et ue onze inspecleurs de 
2 classe stagiaires commenceront le 8 oelobre 1959. 

Les inscriptions seront closes le 28 septembre 1%9. 

Les emplois réservés par l'arrêté du 21 avril 4959 susvisé aux 
Français musulmans d'Algérie seront pourvus conformément aux 
dispositions de l'ordonnance ne 58-1016 du 2 octobre 1958 et du 
décret ne 58-1151 pris pour. son application. 

Art. 2. — Les épreuves étrites et orales ainsi que les épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français. musul- 
mans d'Algérie auront lieu à Paris, au siège de l'office national 
interprofessionnel des céréales. 

à - LC mis d'épreuves écrites pourra éventuellement être ouvert 
abat, 

Art. 3. — La correctinn des épreuves Ccriles et les interrogations 
orales seront eflectuées selon les modalités prévues par les arti- 
cles 6, 7, 8 et 9 de l'arrêté du 27 février 1959. 

Toutefois, pour apprécier les épreuves facultatives complémen- 
taires prévues en faveur des Français musulmans d’ ie, le direc- 
teur général de l'office national interprofessionnel des céréales pourra 
désigner une ou plusieurs personnalités pe celles figurant sur 
une liste établie par le ministre chargé de l'Algérie. 


Art. 4. — Les épreuves écrites, orales et facultatives porteront 
sur le programme limitatif annexé au présent arrêté. 
Art. 5. — Le directeur général de l'office national interproles- 
sionnel des céréales est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 16 mai 1959, 
Pour le ministre de l'agriculture et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
JEAN MOUGÉ, 





Administration centrale. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 mai 1959: 

Page 5261, 2° colonne, 2% ligne, au lieu de: « Lanternier (Georges), 
à compter du 1% juillei 1957, 6° échelon, ancienneté du £+ février 
1957 », lire: « Lanlernier (Georges), à compter du 4 juillet 4957, 
6 échelon, ancienneté du 1 janvier 1957 »; 63° ligne, au lieu de: 
« Segura (Roger), pour ordre à compter du 15 août 1957 et de façon 
eflective à compter du 1% octobre 1957, 3 échelon, ancienneté du 
1er octobre 1956 », lire: « Segura (Roger), pour ordre à compter du 
15 août 1957 et façon eflective à compter du 1# octobre 41%; 
8° échelon, ancienneté du 4e octobre 1956 ». 

"Page 5262, tre colunne, tre ligne, an lien de: « Mme Rouche 
(Nicole), à compter du fer juin 1%7, 4 échelon, avec une ancien- 
nelé de 1 an 6 mois et promoiion au 4% échelon à compter dun 
9 février 1959, compte tenu du reliquat d'ancienneté de 3 mois 
22 jours », lire: « Mme Rouche (Nicole), à compter du 4er juin 1957, 
& échelon, avec une anciennelé de 3 mois jours et promotion 
an 5 échelon à compter du 9 février 1959, comple tenu du reliquat 
d'ancienneté de 3 mois 22 jours ». 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 59-692 du 19 mai 1959 relatif au mode de récruts- 
ment et au statut provisoire des assistants des hospices 
civils de Lyon. 


Le Premier ministre, 

Sur le rap du ministre de la santé publique et de la 
meer u ministre de l'intérieur et du ministre des 
inances et des affaires économiques, 

Vu le livre VI du code de la santé publique, et notamment 
ses articles L. 685 et L. 686; 

Vu la délibération du 29 avril 1953 modifiée du conseil géné- 
ices civils de Lyon; 


Vu l'avis du r des hôpitaux; 


Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 
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CHAPITRE Ie 
art. 4. — Les assistants en médecine, en chirurgie ou en 
spécialité des hospices civils de Lyon sont nommés, après 
concours, “ di le conseil général d'administration de ces éta- 
Llissemen ” 


Art. 2. — Les concours pour le recrutement des assistants 
des h civils de Lyon sont organisés ge le directeur 
venéral de ces établissements selon des modalités prévues par 


arrèté du ministre de la santé publique et de la population. 
Cet arrêté détermine, y 9 catégorie de concours, la 
composition da jury et le mode de désignation de ses me s 
ainsi que la nature, la durée, la cotation des épreuves et les 
matières sur lesquelles elles portent. 

Art. 3, — Le nombre des postes à mettre au concours pour 
chaque spécialité est fixé annuellement par une délibération 
du conseil général d'administration des hospices civils de 
Lyon approuvée par le préfet, après avis de l'inspecteur divi- 
sionnaire de la santé. 

Art. 4. — Ne peuvent être candidats aux concours de l’assis- 
tanat des ices civils de Lyon que les docteurs en méde- 
cine français ts au tableau de l'ordre, anciens internes 
des hôpitaux de villes de faculté de médecine qui ont accompli, 
après Concours, âu moins trois années effectives d’internat. 

De ar qui concerne ge gone Contes at 
troradiologie, de stomatologie € gr dicale, peuven 
concourir jusqu'à expiration du délai fixé par l'article 12% du 
règlement d'administration publique du 17 avril 1943 modifié 
les anciens externes des hôpitaux de villes de faculté de méde- 
cine qui justifient de trois années effectives d’externat accom- 
plies a concours en quelque discipline que ce soit. 

Art. 5. — Pour les concours d'assistant de b destinés 
à pourvoir des postes pour un laboratoire spécialisé de chimie 
biologique ou à 9 une section de chimie biologique d’un 
laboratoire général, peuvent se présenter, outre les candidats 
prévus à l'article 4 du présent décret, les pharmaciens de 
nationalité française. inscrits au tableau de l'ordre qui ont 
accompli, après concours, au moins deux années eflectives 
d'internat dans les hôpitaux de villes de facuité. 


Art, 6. — Les services d’internat prévus à l’article 4 du 
FPE décret doivent avoir été accomplis dans les conditions 
ci-après : | 4e 

Pour les concours de chirurgie, trois années dans des ser- 
vices de chirurgie générale ou de spécialisation chirurgicale ; 
il est cependant tenu compte, dans la limite de six , des 
fonctions d’interne titulaire dans les services de rnécologie- 
Bron NE TEE ou de stomat : 

Pour concours de médecine, deux années dans des ser- 
vicés de médecine générale ou de cialisation médicale ; 

Pour les concours de gynécol -obstétrique, d'oto-rhino- 
laryngologie et d’ophtalmologie, deux années dans des services 
des spécialités correspondantes ; 

Pour les concours de neuro-chirurgie, une année dans des 
services de neuro-chirurgie et une année dans des services de 
l'eurologie: | . : 

Toutelois, et sous réserve que les candidats justifient des 
trois années d'internat exigées à l’article 4, les fonctions exer- 
cées dans des services de mème discipline comme chef de 
clinique titulaire d'une faculté de médecine tiennent lieu, dans 
la limite d’une année au maximum, des fonctions d’interne 
qui doivent être remplies dans certains services selon les caté- 
gories de concours. 


art, 7. — Le conseil général d'administration arrête la liste 
des admis à concoürir. 
Les candidats ne peuvent se présenter à lus de trois 
concours. Di A à | 

Art. 8. — A l'issue du concours, le jury propose au conseil 
£énéral d'administration la nomination du eu des candidats pla- 
cés en tête du classement établi par ses soins. 

Art. 9, — L'aflectation des assistants dans les services hos- 
Ditaliers est prononcée par le conseil général d'administration 
après avis du chef de service intéressé, 

Art. 10. — La durée maximum des fonctions d'assistants est 
lixée par arrêté du ministre de la santé gublique et de la popu- 
lation, sans pouvoir être supérieure à douze ans. 

Art. 11. — Les assistants des ices civils de Lyon sont 


soumis pour le surplus aux règles statutaires concernant le per- 
sonnel médical de ces établissements. - 





s* 


fé js + {à CHAPITRE Il % D 2 TDR 
‘Dispositions transitoires. 


Art. 12. — Pour la première constitution du cadre des âssis- 
tants en médecine, en chirurgie ou” nee ités des hospices 
civils 2 Don nommés en spptieation “présent décret, un 
concours spécial séra ouvert dans chaque discipline. era 

L'accès de ces concours sera rÉServé aux p ens qui ont 
été nommés antérieurement à Ja date d'entrée en vigueur du 
présent décret assistants des hospices civils de Lyon en appli- 
cation de la délibération du 29 avril 1953 modifiée du conseil 
général d'administration de ces établissements. Ces concours 
seront organisés le’ directeur général des hospices civils 
de Lyon, selon des modalités vues par le ministre de la 
santé publique et de la population. 


Art, 13. — Ceux des praticiens désignés à l’article précédent 
qui, à la date d'entrée en vigueur du présent décret, exerçant 

epuis moins de quatre ans les fon d'assistant dans les 
services Pr e relevant des hospices civils de Lyon, seront 
maintenus dans ces fonctions jusqu’à l'expiration d'un délai 
de quatre ans à partir de Ja date de leur nomination par le 
conseil général d'administration, avec les seuls droits qui Claient 
attachés à leur titre. , 


Art. 14. — A titre transitoire, pour les concours de neuro- 
chirurgie, les services d’internat qui doivent avoir élé accom- 
plis, en application de l’article 6, dans les services de neuro- 
chirurgie, pourront être remplacés par des services d’une durée 
équivalente, accomplis dans les services de chirurgie à oriep- 
tation neuro-chirurgicale des hospices civils de Lyon. 


Art. 45. — Les dispositions du présent décret cesseront d'avoir 
eflet à la date de l'application à Lyon des di itions prévues 
en matière de concours médicaux par l'ordonnance n° 58-1373 
du 30 décembre 1%58 relative à la création de centres hospi- 
taliers et universitaires à la réforme de l’enseignement médical 
et au développement de la recherche médicale. 


Art. 16, — Le ministre de la santé ans ven et de la popu- 
lation, le ministre de l'intérieur et le ministre des finances et 
des aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1959, 

MICHET, DEBRÉ. 
Par le Premier ministre, ministre de l'intérieur par intérim 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY. GISCARD D'ESTAING. 





É 


du 29 mai 1959 portant approbation d'une modification 
statutaire par apptication de l'ordonnance n° 59-24 du 
1969 et du décret n° 59-209 du 14 février 1959 (art. 1” 


ï 


Par décret en date du 29 mai 1959, les dispositions du décret du 
6 juillet 1%8 portant à pr d'une disposition insérée à l'ar- 
ticle 40 des statuts de l'Association lorraine pour la sauvegirde de 
l'enfance et de l'adolescence sont remplacées par les dispositions 
suivantes: . 

« La nomination aux fonctions de âirecteur des services adminis- 
tratifs et aux postes d'enseignement est prononcée avec l'a 
balion du Gouvernement. Des fonctionnaires peuvent €tre nomunés 
à ces emplois dans la limite de six postes ». 





Décret du 29 mai 1959 autorisant l'hôpita!-hospice d'An:vemasse 
à accepter un legs. 


Par décret en date du 29 mai 19%, l’hôpital-hospice d’Annemasse 
est autorisé à accepter sous bénéfice d'inventaire, à charge de 
délivrance de legs particulier, de legs en usufruit et de versement 
d'une rente viagère à M. Robert Delavay, le legs universel fait à 
cet établissement par la dâme Motlelier (Mathilde), venve Bonier. 

Les immeubles seront aliénés. Le produit de celte aliénalion rece- 
vra l'affectation prévue par la déli tion de la commission admi- 
nistrative M. l’hôpital-hospice d'Annemasse en date du 7; sép- 


tembre 1 
6-6 +— 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Déoret n° 59-093 du 3 juin 1959 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l'article 1°” de l'ordon- 
nance n° 68-1447 du 31 décembre 1968 et relatif au droit de 
préemption des collectivités publiques ou de leurs conces- 
sionnaires dans les zones à urbaniser en priorité. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre de l’intérieur et du 
ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 5S-1447 du 31 décembre 1958 relative à 
diverses opérations d'urbanisme, et notamment son article 1*, 
troisième alinéa, aux termes duquel « les conditions dans les- 
quelles le droit de préemption pourra être exercé sont fixées 
par un règlement d administration publique »; 

Vu le décret n° 58-1464 du 31 décembre 1953 relatif aux zones 
à urbaniser par priorité ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — L'arrêté du ministre de la construction désignant 
ur.e zone à urbaniser en priorité fait l'objet d'une publication 
au Journal officiel de la République française. 

Une copie de cet arrêté accompagnée d'un plan précisant le 
périmètre de la zone est déposée à la mairie de la ou des com- 
munes intéressées. Avis de ce dépôt est, donné : 

Par affichage à la mairie de la ou des communes intéressées; 

Par insertion en caractères apparente dans un des journaux 
publiés dans le département. 


Copie de l'arrêté est adressée -au conseil supérieur du nota- 
riat ainsi qu'à la chambre nationale des avoués près des cours 
d'appel et à la chambre nationale des avoués près des tribu- 
naux ce grande instance. 


Art. 2, — Le directeur départemental de la construction est 
tenu de délivrer sans frais à tout propriétaire d’un terrain qui 
Je demande, ou à son mandataire, un certificat établi sur papier 
libre en double exemplaire et précisant si ce terrain est compris 
ou non à l'intérieur du périmètre d'une zone à urbanise: en 
priorite. 


Art. 3. — Pendant un délai de deux ans à compier de la publi- 
calicn au Journal affirrel de l'arrêté désignant une zore à 
urlsniser en priorité, toute aliénation à til:e onéreux, à l’ex- 
clusion des échanges, des ventes avec constitution de reute 
viagère et des apports en société, d'un terrain bâti ou non, 
situé à l'intérieur de cette zone, est subordonnée à une ‘écla- 
ratiou du propriétaire faisant connaître son intention d'aliéner 
ainsi que les prix et conditions demandés, Cette déclaration est 
faite au préfet qui en délivre récépissé au plus tard dans les 
cinq jours et qui en transmet copie dans le même délai au 
maire de la localité aïnsi que, sil y a lieu, à l'organisme 
concessionnaire chargé de l'aménagerment de la zone. 

Cette déclaration au préfet, établie dans les conditions fxées 
par arrèlf du ministre de la construction, vaut offre de vente 
qu bénéficiaire du droit de préemption mentionné à l’article 1° 
de l'ordonnance susvisée, pendant un délai de deux mois à 
compter de la date du récépissé délivré par le préfet aux prix 
et conditions qu'elle mentionne. 

Art. 4. — Dans le délai de deux mois fixé À l’article 3 
ci-dessus, le bénéficiaire du droit de préemption notifie au pro- 
priélaire, soit sa décision de renoncer à l'acquisition, soit sa 
décison d'acquérir aux prix et conditions proposés, soit son 


offre d'acquérir à un prix fixé comme en matière d'expro- 
prialion. 
Art. 5. — La décision du bénéficiaire du droit de préemption 


d'acquérir aux prix et conditions proposés est nntiflée au pro- 
priétaire par acte extrajndiciaire, Dans ce cas les dispositions de 
l'article 1589, premier alinéa, du code civil sont applicables 
et la décision d'acquérir est publiée au bureau des hypothè- 


ques, 

Ve pavement on, en cas d’obstacle au nayement, la consi- 

gnation du prix doit intervenir dans un délai de quatre mois. 
En cas d'inobservation des dispositions de l'alinéa précédent, 

les frais et intérêts dus par le vendeur à la suite de la mobili- 

salion de sa créance auprès d'un organisme inscrit eur une 


liste arrêtée conjointement par le ministre es finances et des 
affaires économiques et le ministre de la construction sont à 
la charge de l'acquéreur. ” 

Art. 6. — Tout projet d'aliénation par voie d'adjudication 
volontaire d'un terrain hâti ou non, situé à l'intérieur du péri- 
mètre d'une zone à urbaniser en priorité, doit faire l'obiet 





d'une déclaration au préfet dans les formes et conditions fixées 
à l’article 3 ci-dessus. 

Dans un délai de deux mois à compter de la date du récépissé 
délivré par le préfet, ie bénéficiaire du droit de préemption 
doit, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
faire connaître au propriétaire son intention de renoncer à 
l'exercice de ce droit. ou lui notifier son offre d'acquérir à un 
prix fixé comme en matière d’expropriation. 


Art. 7. — L'offre du bénéficiaire du droit de préemption 
d'acquérir, dans le cas où la collectivité ou :’crganisme conces- 
sionnaire à notifié au propriétaire son offre d'acquérir à un 
prix fixé comme en matière d'expropriation, est notifiée au pro- 
priétaire par lettre recommandée avéc demand: d'avis de rétep- 
tion. En cas de désaccord sur cette procédure, le me + 
doit, dans les mêmes formes, aviser dans les dix jours le béné- 
ficiaire du droit de préemption. Son silence équivaut à une 
renonciation de vendre. 

En cas d'acceptation 4u propriétaire, celle-ci est notifiée à la 
diligence de ce dernier par acte extrajudiciatre au bénéficiaire 
du droit de préemption ; elle est publiée au bureau des hypothè- 
ques. 


Art, 8. — Sous réserve des dispositions de l’article 10 ci-des- 
sous, en cas de renonciation expresse à l'exercice du droit de 
préemption ou à défaut de réponse du bénéficiaire de ce droit 
dans les formes, conditions et délai mentionnés aux articles 4 
à 7, le propriétaire peut librement aliéner le terrain. 


Art. 9. — Les dispositions du présent décret ne sont pas appli- 
cables en cas d’adjudieation rendue obligatorre par loi ou 
ordonnée par décision de justice. 

Toutefois, à peine de nullité de la vente, l'officier ministé- 
riel chargé d'y procéder doit aviser le préfet de la date de 
l’adjudication trente jours au moins à j’avance par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou par acte 
extrajudiciaire. 

Le bénéficiaire du droit de préemption dispose d'un délai de 
dix jours à compter de l’adjudication pour faire connaître au 
greffier ou à l'officier ministériel par acte extrajudiciaire sa 
décision de se substituer à l'acquéreur. 

L'exploit est annexé au jugement ou à l'acte d'adjudication 
a publié au bureau des hypothèques en même temps que 
celui-ci. 

Art, 10, — Si un terrain sur lequel aurait pu être exercé le 
droit de préemption. a été aliéné au profit d'un tiers, soit en 
violation du présent décret, soit à un er supérieur ou à des 
conditions différentes de ceux indiqués à l’article 3, l’acte inter- 
venu est nul et le bénéficiaire du droit de préemption peut 
demander au tribunal de grande instance de la situation de 
l'immeuble de constater cette nullité et de déclarer ledit béné- 
ficiaire acquéreur an-lieu et place du tiers à un prix qui sera 
fixé comme en matière d'expropriation. 

Art. 11. — Le ministre de la construction, le garde des sceaux, 
ministre de la. justice, le ministre de l’intérieur et le ministre 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 juin 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Par décret en date du 29 mai 1959, M. Bacquet, auditeur au 
conseil d'Etat, est nommé rapporteur à la commission de classe- 
ee des Are ones aux emplois réservés, en remplacement de 

. Ducam 
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Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté en date du 20 mai 1959, M. Remazeilles (Pierre), béné- 
flciaire de la législation relative aux emplois réservés, est nomrné 
secrétaire administratif stagiaire des services départementaux de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre, à 
compter du 19 mai 1959, et est aflecté, en cette qualité, an service 
départemental de l'office national des anciens combattants et vic- 
times de guerre du Gers. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Décret du 29 mai 1959 déclarant d'utilité V tion 
SSL ER EE ee eus néon capte 
phonique d'Hyères (Var). 


Par décret en date du 29 mai 19%9, est déclarée d'utilité publique, 
en vue de la construction du central téléphonique d'Hyères (Var), 
l'acquisition, au besoin per voie d’expropriation, du terrain et du 
bâtiment sis, 5,. avenue Maréchal-Lyautey, d'une surface totale au 
sol d'environ 900 mètres carrés et tels qu'ils figurent au plan annexé 
au présent décret, 


L'expropriation éventuellement nécessaire pour l'application des 
dispositions prévues ci-dessus devra être réalisée dans un délai de 
deux ans à compter de la publication du présent décret. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE DE 1959 





Ordre du jour du jeudi 4 juin 1959, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Déclaration de M. le Premier ministre sur la politique gouverne- 
menlale à l'égard des problèmes algériens. 





Liste des is 
RS dE EE © en distribution 


— 


Ne 85. — Proposition de loi de M. Biaggi tendant à assurer la pro- 
tection du moral de l'armée (renvoyée a la commission des 
lois constlitutionnelles), 


Ne 93. = Proposition de loi de M. Charret tendant à créer le « Mérite 
du sang » (renvoyée à la commission des affaires cul'urelles). 


Ne 110. — Rapport de. M. Pascal bi,.au nom de la commission 
des fl s sur le projet de autorisant le Président de la 
République à ratifier convention entre la France et la 
Belgique, signée. à Bruxelles le 20 janvier 1959, tendant à 
éviter les doubles impos:tions et à rég'er certaines autres ques- 
tions en matière d'impôt sur les successions et de droits d'en- 
registrement, 





Modification aux listes des membres des politiques 
et des formations séohmelles. 
GROUPE DES RÉPUBLICAINS POPULAIRES ET DU CEXTRE DÉMOCRATIQUE 
(51 membres au lieu de 50.) 


Ajouter le nom de M. Barniaudy. 











| Nominations de membres de commissions. 
———_— 


Dans sa première séance du 3 juin 1959, l'Assemblée nationale 
ä nuiminé ; 

1° M. Hemain membre -de la commission de la défense nationale 
et des forces armées, en remplacement de M. Pianta; 

20 M, Pianta membre de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République, en 
remplacement de M. Hemain. 





Commission des affaires ét'angères. 


Séance du mercredi 3 juin 1959. 


Présents. — MM. Abdesselam, A'bert-Sorel (Jean), A1-Sid-Bou- 
bakeur, Mme Ayme de La Chevrelière, MM. Baudis, Betiencourt, 
kidauit (Georges), Buroeco, boscher, Bosson, Boudjedir (Hachmi), 
Bourgeois (Pierre), Brocas, Caillemer, Chamant, Comte-Offenbach, 
Conte ;Arthur), Crucis, Denis (Ernest), Deschizeaux, Douzans, Dronne 
Fau:quier, Filliol, Garraud, Habib-Deloncle, Jarresson, Mme Khebtani 
(Rebiha), MM. Lafont, Malène (de La), Messaoudi, Mollet (Guy), 
Montagne (Rémy), Moulin, Muler, Mme Patenôtre (Jacqueline), 
MM. Peysretille, Pinoteau, Radius, Riphaël-Leygues, Réthoré, Ribière 
(René), Ripert, Roclore, Saadi {Ali}, Schuman (Robert), Schumann 
(Maurice), Simonnet, szigeti, Teisseire, Thorailler, Vendroux. 


Exceusés valablement au titre de l'article 11 du règlement. — 
MM. Fouques-Duparc, Fourcade, Jseson, Lagailarde, Meck, Mondon. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du mercredi 3 juin 1959 


Présents. — MM. Anthoniez, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte 
(André), Bisson, Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), Burlot, Char- 
rêt, Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), Delesaile, Beliaune, ben-- 
vers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseauix, Ebrard (Guy). Ferri (Pierre), 
Fraissinet, Gabelle (Pierre), Gahlam Makhlouf, Gaillard (Félix), 
Garnier, Jonalalen Ahcène, Jacquet (Mare). Jaillon. Lauriol, Leenharät 
(Francis). Lejeune ‘Max!, Le Roy Ladure. Lopez, Marcellin, Mayer 
(Félix), Maze, Nungescer, Paqnet, Pflimlin, Reynaud (Paul), Roux, 
Ruais, Sanson, Souchal, Tardieu, Voisin, Weinman, Yri$sou. 


, se — MM. Boisdé, Chapaïain, Escudier, Grenier, Palewski, 
als. 





Commission spéciale du règlement. 


Séance du mercredi 3 juin 1959. 


Présents. — MM. Abdesselam, Barrot (Noël), Bricout, Brocas, Chan- 
dernagor, Charret, Coste-Floret, Dejean, Deviq, Dorey, Durbet, Fan- 
ton, Foyer, François-Valentin, Mabib-Deloncle, Junot, Lauriol, Legaret, 
Mareheili, Mignot, Petit (Eugène-Claudius), Sammwurcelli, seitlinger, 
Souchal, Tomasini, Vayron (Philippe). 

Erxcusés valablement au titre de l'article 11 du règlement. — 
MM. Var et Michel Jacquet, 


Sunpléants. — MX. Japiot (de M. de Broglie); Boscher (de 
M. Mekki); Clementel (de M, Nungesser). 

Assistait énalement à la séanre. — M. Valabrègue, rapporteur pour 
avis de la commission de la production et des échanges, 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Organisation de débats.) 





La conférence constituée conformément à l'article 21 du règle. 
ment provisoire est convoquée pr M. le president pour demain, 
jeudi 4 juin 159, à dix-huit heures quinze, dans les salons de le 
présidence en vue d'organiser la discussion de denx projets de loi 
+ = 0 à l'Aïgérie (dispositions financières et cireulalion moné- 

€). 





Réunions de commissions du jeudi 4 juin 1959. 





Commission de la d‘’ense natinnale ct des forces armées, À neuf 
heures trente. — Local: salle Colbert. 

,Commissim des lui: constitutionnelles, de la Wgislation et de 
l'administrat on zénérale de la République, à neuf heures quarante- 
Cinq. — Local du 7° bureau. 


Commission spéciale de la promotion sociale, à neuf heures. — 
Local ne 219. 





+e+— 
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SENAT 





Ordre du jour du jeudi 4 juin 1969, 


A seire heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi de programme, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à l'équipement sanilaire et social. (Nes 56 et 60 
1968-1954) MM. Marcel Pellenc et Hector Peschaud, rapporteurs 
e la cormmrsion des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation, et ne 471 11958-19591, avis de la 
comnission des affaires sociales. — M. André Plait, rapporteur.) 





Documents mis en distribution le jeudi 4 juin 1969. 





Ne 58, — Proposition de loi de MM. Georges Boulanger et Octave 
Bajeux tendant à substituer au revenu cadastral une nouvelle 
Lase d'imposition des charges fisrales; sociales et économiques 
de l'agriculiure. (Renvoyée à la commission des finances.) 


Ne 60 (11 Rapport dé MM Marcel Pellenc et Hector Peschand 
(au num de la coimnvmission des finances) sur le projet de loi 
de programme, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à 
l'équipement sanitaire et social (tome 1er, exposé préliminaire 
de M. Murcel Pellene) 


No 61. Projet de loi relatif à l'accession des salariés francais de 


Tunisie el dn Maroc au régime de l'assurance volontaire pour 
la vieillesse. (Renvoyé à la commission des affaires sociales.) 


Ne 351 \vis de M. André Plait (au nom de la commission des 
affaires sociales) sur le projet de loi de programme, adopté 
var l'Assemblée nationale, relatif à l'équipement sanitaire et 
social 

(4) Nora. — Ce document à été mis à la disposilion de Mmes et 


MM. les sénaleurs le 3 juim 4959. 


= —————_— — 


Commission des affaires économiques et du plan. 


Séance du mertredi 3 juin. 19459. 


Présents, MM. Octave Bajeux,. Joseph. Beaujamnot, Jean Bertaud, 
Auguste-Francois Billiemaz, René Blondele, Georges Bonnel, Jean- 
larie Bouloux, Amnédée Bouquerel, Marcel Bregégère, Michel Charmn- 

léboux, Fiuie Claparède, Henri Cornat, Maurice Coutrot, Etienne 

Jailly, Léon Darid, Alfred Dehé, Henri bDesseigne, Luc Durand- 
Kéville, mile Durieux, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Léon-Jean 
Urégory, Mager du llalgouet, René Jager, Mauricé Lalloy, Robert 
Laurens, Churcs Laurenl-Fhouverey, Marvel Lebreton, Marcel Legros, 
Robert Liot, Pierre-René Mathevy, Paul Mistral, Chartes Naveau, Gu 
l'ascaud, François Palenôtre, Marc Pauzet, Paul Pellerey, Raymon 
Pinchard, Auguste Pinton, Michel de Fontbriand, Eugène Rilzen- 
thaler, Abel Sempé, Jacques Soufllet, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
Pierre de \il:oulreys. 


Excusés MM. Louis André, Roland Bru, Omer Capelle, Jean 
Deguise, Euniie Yaurulien, Joseph Yvon. 


En congé. — M. Yves Hamon. 
Délégué. M. Charles Suran (par M. Jean Bène). 


Commission des affaires éirangères, de la détense 
et des forces armées, 


Séance du mercredi 3 juin 199. 

Présents, — MM. d’'Argenlieu, Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, 
Marcel Uoulangé, Brajeux, Maurice Carrier, Charpentier, de Chevi- 
gny, Jean Clerc, Georges Dardet, Gaston Deflerre, Mme Renée Der- 
Vaux, MM. René Dubois, Dufeu, Yves Estève, Edgar Faure, le général 
Ganeval, Raymond Guyot, de Lachomette, Bernard Lalay, Guy de La 
Vasse!ais, Le Bel:egou, Jean Lecanuet, Marcel, Lemaire, Le Sassier- 
Boisauné, Louis Leygue, Jacques Ménard, Léon Messaud, Pierre 
Blélayer, François Mitterrand, André Monteil, Mntais de Narbonne, 
Eugène Molle, Marius Moutet, de Nicolaÿ, Jean Noury, Henri Pari- 
sot, Pierre Patria, Jean Péridier, le général Pelit, Édgard Pisani, 
Geûdrges Repiquet, Vincent Rolinat, Georges Rougeron, Jean- Louis 
Tinaud, Jacques Vassor, Jacques Verneuil, Michel Yver. 


Ercusés. — MM. le général Béthouart, Carcassonne, Georges Guilie, 
Kalenzaga, Piates, Jean-Louis Vigier. 








Commission des affaires sociales. ...,. 


Séance du mercredi 3 juin 1959. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Clément Balestra.- Antoine 
Albert Boucher, Joseph Brayard, Martial Brousse, Mme Marie lène 
Cardet, MM. Francis Lassaud, Hector Dubois, André Dulin, Adolphe 
Dutoit, pr — Fichoux, Jean-Louis Fournier, Jean de Geoffre, Victor 


Golvan, Guéril, Jac amain, Louis 
Jur ie het Kauflmann, Rocer Lagrange, Dm gt Poe à Francis 
en 


Le ser, Francois Levacher u, André Mérie, Gaston 
Le baser Prapgots Lévechen, Roger, Mon. AUEÉ RSrEG ‘Rens 
Toribio, Joseph Voyant, mt Dares de Wazières. 


ee — MM. Emile + Le Bardol, sut + ei Bassoleth, Pilo 
‘Tbrobimä, Loubo. Djessou, tes Faggiane Pierre Goura, r- 
nard Lemarié, Haïdara Vibes Roger Morève, Etienne N' gounio. 


En congé. — M. William Tardrew. 





Comniission des lois constitulionneiles, de législation, du suffrage 
universel, du règtement et d'administration générale, 





Séance du mertredi 3 juin 1959. 


Présents. — MM. Paul Baratgin, Raymond Bonnefous, Gesrges 
Boulanger, Raymond Brun, Maäscet Champeix, Adolphe Chauvin, 
André Chazalon, Jacques Delalande, Emite Dabois, À 1 
Jean Geoffroy, Lucien Grand, Léon Jozeau- Mate 
Kalb, Pierre de La Gontrie, Pierre  Marcitha rcel Moi 
Monichon, Louis Namy, Jean Nayrou, Jose ee 
Marcel Prélôt, Phitippé de Raincourt, Paul Ri re. Jeem-baut de 
Rocca Serra, René Schwartz, Fernand Verdeille, este Zussy. 


FEzcusés. — MM. René Enjalbert, Emile Hugues, Waideck L'Huillier, 
Etienne Rabouin. 





Convocation de commission. 





La commission des lois conetitutionnelles, de Kégisialion,; du suf- 
frage universel, du. règlernent et d'admiuistraiion générale se réu- 
nira le jeudi 4 juin ; à dix. heurès (salle de commission), 
ne 207: 

Suite de l'examen des compléments et modifications du règlement 
provisoire. — M, Prélot, rapporteur. : 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence :constitnée conformément à l'article 29 du règle- 
ment provisoire Ve nee re du Sénat, présidents des commis- 
sions permanentes, sidenis des groupes, et éventuellément prési- 
dents des commissions spéciales intéressées) est convoquée par 
a P président pour le jeudi 4 juin 1959, à quinre heures, au 

al ne 215. 





Réunions de commissions du jeudi 4 juin 1959, 
Commission des affaires culturelles, salle n° 263, à d&ix heures 
quinze. . 
Commission des lois, salle ne 207, à dix heures. 





+ 


AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère de l'aprietiture. 





Avis aux exportateurs d'exploitation forestière 
et de scierie à ph mt la Belgique et du Luxembourg. 
{Clôture d'un contingent.) 


En poane des dispositions 2 l'article 4 de l'avis aux expor- 
lateurs, publié au Journal officiel du 1 novembre les expor- 
taleurs sont iniortnéé de ce que le A + ent de 6.500 mètres cubes 
de grumes de frène, ouvert à destination de la Belgique: et du 
Luxembourg par l'avis aux exportateurs du 10 janvier 195 dan épuisé 


et clos. 
—@ 0 $- 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis importateurs de produits originaires 
"" ei. ce sovenutne D Culée. 


——————— 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition, au titre 
de la période d'application 1er avril 1959-31 mars 1960 de l'accord 
commercial franco-suédois, d’une tranche semestrielle de contin- 
gents d'importation valable du 1° avril au 30 septembre 1959. 

Les modalités d'importation de ces contingents sont fixées comme 
suit: 

Les demandes de licences d'importation déposées avant la date 
de publication du présent avis et qui n'auront pas été délivrée: dans 
un délai de dix jours à compter de cet'e date seront annulées. Elles 
seront renvoyées directement aux i£téressés par i'office des changes. 


1. — Produits à importer sous licences individuelles 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules A, C. ét acco nées d’une fac- 
ture pre forma en deux exemplaires établie par le vendeur suédois 
ou son représentant qualifié, devront étre parvenues à l'office 
des changes (3°. sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (9°), au plus tard le 23 juin 1959, à onze heures trenie. 


A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 


Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 
fixées en regard de chacun d'eux. st pr 


NUMÉROS 


PRODUITS 


NUMÉROS 
de poste 


du tarif douanier. 





4 AIEx 09-01 B...........|Poissons de mer. frais et congelés (à 
: l'exclusion des maquereaux). 
Ex 16-04 Modtibocses Conserves de poisson. 
24 on Di oonocteses AT 2 = sntbdis 
be ssons 8. 
42 C|Ex 29-04 B........... Pentaérsthrite, 
2 39-47 Cc, d..........|Produits en éponge cellulosique. 
22 C|Ex 56-07 À, ex 59-11 B.|Tissus orlon laine. —.J]1 convient de 
“à indre un échantillen. 
22 D Ex 09-11 PP Tissus de laine ur ameublement. > sé 
Il convient de joindre un échantillon. 





-[Tissus enduits de matières plastiques. 


A À convient de joindre un échan- 
23 B 55-09 At, ag, ah,|Tissus et étoftes de coton imprimés, , 
07-09 B. blanchis, y: ur, pour rideaux de 
marquisette, — 1! convient de join- ! 


dre un échantillon. , 
. [Chaussures en caoutchouc et rhaussu- 


Cchouc. — Les facturés pro forma 
devront être visées par la chambre 
de commerce suédoise en France, 


3 D Ex CR TR ET A Chemises et james. 
2 Fe ose cts soobste Linge æ maison en lin, sisi 
TAC TETE reils sanitaires ou niques. 
55/56 (em Ab, HD, Ch, DU 0 men eu — 
e : 
62 |82-01, 82-03, ex 82-04. |Outillage à main. 
63 |Ex #04 B.......… ++ [Lampes à souder et pièces de rechange. 
OR, © 0 NON Sorbetières. 
66 |Ex chap. 3%, &-09,|Coutellerie, y compris couverts en acier 
82-12, 62-14, 8245,| jinoxydab'e. à 
ex 82 - 08, - 10, 
#2-13 À, C, D. 
67 MAL A... ..... [Rasoirs droits et james de rasoirs droits. 
10 à | 4e 7" gr oéste — Dee | 
7 ses... | Fermne- s antomatiques. 
71 D}Ex 83-04.............. Fichiers visibles et classeurs. 
7 Ex 73-36 B, D, ex/Réchauds et poëles à- pétrole, lampes à 


74-17, ex ‘7615 A,| pétrole et pièces détachées. 


à ex 8307 Ca. 
713 |Ex 8307 Ch, c...:..{Pièces détachées d'appareñs de signali- 


sation et acétylène, y compris becs, 


74 84-06 ex A, D......…. Mo!eurs à essence et, moteurs Diesel 
> it ee” marins ou slationnai- 
res). , 

75 Ex 84-11 B, C........|Compresseurs autres que frigorifiques. 

76 [8-10 F, patihébhbhèté ce et groupes moto-pompes à 

uide, " 
79 [8206 Aa, Ba, Ca,|Outiliage mécanique. 
ED, 84-48 ex C r ù 








81 lEx 815 A... Armoires frigorifiques, 





NUMÉROS 
de poste. 


rés de sport à semelles de coout- : 


NUMÉROS 
du tarif douanier. 


PRODUITS 





2882 8 222 & 


ë 


108 B 
109 
110 


111B 
114 B 


115 
116 


117 


[Us Hh, 8-59 Aa, 


B a. 
DAT HE, Losoccoosoe 
Ex 84-35, ex 84-34... 
8419 Eb............. 


Ex 8545 B, Ed, e, 


9047 A, 90-20 A, B, 
C a, b, ex 9-20 Ce. 


Ex 81-10 B, ex 85-12, 
ex 84-17, ex 9840. 

215 Dh à 1... 

8423 Eb, Fa, €, d, 
81-59 D pb. 


Ex 90-28 4; B, ex Ce, 
ex 90-29, 

8:-48 Ba, 90-24 E, 
90-25 C, ex E, ex 
90-12, 90-28 Ca, 
| 9 LL 90-16 

e, ex 90-29. 
Ex 90-07 À b, €, 90-10 
a 


Ca 
Ex %-17 Bb, e, f, 
94-02 





Matériel pour l’industrie du caoutchouc 
et des matières p'astiques. 

Plaques de distillateurs. 

Machines pour r'industrie graphique. 

Machines à laver la vaisselle avec on 
sans dispositif de séchage. 

Machines-outis, y compris machines à 
travailler les tôles. 

Machines à bojs. 

Machines à écrire. 


::. [Machines et appareils de bureau. 


Machines et appareils de bureau autres, 
Appareils de T, S. F, et pièces déla- 
chées. — Les ‘factures pro forma 
devront être visées par la cha nkre de 
commerce suédoise en France. 
Antennes de T., S. F. pour automobiles. 
Matériel de radiologie et d'électricité 
médicale, y compris électrocardiogra- 
phes et grilles antidifflusantes. 
Appareils de chauffage électrique et piè- 
ces détachées, | 
Filtres de poussière électriques. 
Matériel de travaux publics. 


Moteurs hors bord et pièces détachées. 
Appareils de mesure électriques. 


Calibres et autres instruments. . de 
mesure, y compris les instruments 
microscopiques pour cuites. 


Appareils photographiques et accessoi- 
res, matériel labophoto. P 

instruments et appareils chirurgicaux, 
médicaux et dentaires, y compris frai- 
ses à diamants. 

Tourne-disques. 

Appareils d'enregistrement du son. 

Supports de son. 


}|Jeux et jonets. 


Patins à g'ace. 
Brosses. 
Fermetures à glissières. 





. |Styios à billes et accessoires. 





IL — Produits à importer sous licences individuelles eraminées 
au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 


suivants, établies sur formules À. C. et accompag 


nées d’une facture 


pro forma en deux exemplaires établie par le vendeur suédois ou 


son représentant qualifié, seront recu 


par l'offie des changes 


(3e sous-direction), 8, rue de la Tourfdes-Dames, à Paris !%), à 
partir du 16 juin 1959. 
dé jon aux dispositions de l'article 3 du décret; dn 


Par 


13 juillet 


présentation. 
Pour certains produite, des modalités spéciales d'importation sont 
fixées en regard de chacun d'eux. 


ROS 


NUMÉ 
de poste 


du tarif douanier. 


19, elles seront examinées au fur et à mesure de leur 


: NUMÉROS 


PRODUITS 








LE 
= 


1C 


’B 
10 


03-01 NN 


15-06, 15-09, ex 15-12. 


Ex 2209......... cvs 


PP odois. os 





Brochets. — Les demandes devront être 
obligatoirement accompagnées des 
exemplaires verts des certificats d'im- 

ortation imputés pendant l'année 
957 par les services des douanes. ou 
nne photocnpie de ce document. Les 
importateurs qui ont déjà fourni les 
pièces demandées sont dispensés de 
celle formalité. 

Graisses et huiles animales autres que 
de baleine. ; 

Liqueurs el spir:tueux. 

Aliments préparés pour porce'ets et 
agneiets. 

Produits alimentaires divers, y compris 
bonbons aromatiques, gomme à 
mâcher, pain de régime, confiture 
d'airelles, de myrtilles, de groseilles 





à maquereaux et de cassis. 








NUMÉROS 
de poste 


NUMÉROS 
du tarif douanier. 


PRODUITS 


PRODUITS 








n 
_ 


ee 
_ 


16101 ex C, 


15-40 Ac, 1540 B.... 


Ex 27-40 B, 3-05 A a. 


CET PONT 
3941 B, C, D 


909 E.....ococésoses 


1009 B, 49-10 
Divers 


Divers 
Divers 


, 9:00 À b 
àd,Ba,c,Cex a, 
b, 448 B, D b à j, 
9144 À b, E, Cex c. 


Ex 59-417 C 


6205 ex D. 
Ex 09-07 B, ex 62-08 B. 


0-11, 69-12 C, 69-16 C, 
Lb €, 

043 À, C, 

Ex 70-10, ex 70-13 B, 





+ 0414 B d. 


3, 13-15 B 2 V a. 
73-10 B, 73-11 A HI a, 
b, 73-45 A 1 à, 7345 
A 11, 78-15 À IV c2 
73-15 A IV a 1, 73-15 
A IV à 2, 73-15 B 1 
» 13-415 :B 1 IL, 


€ 
L 


Tu, 


3 
din 
22 we 
ps “1 





Articles textiles 


Iluites acides (d'une acidité ne dépas- 
_ pas 85 p. 100) et acides gras dis- 
8. 

Graisses les pour roulements. — 
importation réservée aux titulaires 
d'une autorisation spéciale {ki du 
30 mars 1%8). 

i d'amines N carboxylées. 

Résines synthétiques thermodurcissa- 
bles, poudre à mouler uréeformol, 

feuilles imprégnées de résine méla- 

mine, aminoplastes. 

Ethers et autres dérivés chimiques de 
la cellulose. 

Articles divers en matière plastique. 

Articles terhniques en caoutchouc. 

de chimiques à usage pharmaceu- 

ue. 
uits chimiques divers. 

Produits minéraux, métalliques et 
matériaux de construction divers. 

Ameublement. 


Feutres pour papeterie. 
divers confectionnés. 


Dalles et carreaux céramiques émaillés 
ou non. 
Porcelaine et faience, 


Statuettes et objets de fantaisie, etc. 
Verrerie, y compris verrerie d'art. 


Poudres de fer, à l'exclusion de la pou- 
dre de fer carbonyle. 

Eponges de fer. 

Tôles laminées à chaud et à froid, feuil- 
lards iaminés à chaud en aciers aliés. 


5] Fil machine pour ressorts. 


.| Acier au carbone et acier faiblement 


allié pour roulements, y compris feuil- 

lards et fils laminés à froid. 

Acier pour roulement faiblement allié, 
laminé à chaud et barres écroutées. 


Acier au carbone et faiblement allié, 
laminé à chaud pour barres à mines, 
outillage, constructions et lames de 
scies. 


Acier nu carbone et acier allié en bar- 
res forgées, élirées, calibrées, profi- 
lées à froid. 


Ebauches de torges et bagues forgées. 


5! Tôles ouvrées en acier fin au carbone, 


dur 


aciers alliés et aciers spéciaux 
ois. 


scies diverses, scies à rubans, à 


[|Feuillards laminés à froid trempés ou 


non <n acier fin au carbone, aciers 
alliés et aciers spéciaux ur scies 
diverses, scies à rubans, à bois. 


SIFils d'acier et feuillards pour aiguilles 


de métiers de bonneterie. 


.| Acier allié étiré ou calibré en barres de 


13 rom et moins. 
Fils de résistance nickel-chrome. 


,|Aciers pour résistances électriques. 








Un avis aux im 
d'importation des 
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Le 

® 
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Divers LRARLLLELELLLLLI7] 


Divers r 
Ex 8529 F, ex 85-21 H. 


Ex 856 B, ex 5945, 


ex 74-15 B, ex 
ex 81-48, ex 85-01 B, 


84-25 Cox 6.5.5... 
CL shèe 
5-01 C, D, E, 85-17, 
85-18 À, ex 85 - 49, 
85-22 E, ex 85-28... 
4 Non 
Ex 85-19 B, E 
ur À, B, ex C, 85- 
a. 
Ex 85-17, ex 85-19... 
Ex 8548 BR... stedhà 
Ex 86-09 Lohsmentis 
87-02 À a, à. sttethe 
8741 C ex 
81-15 D et 


82-06 F, 8:23 Cb et 
ivers. 


TS...» 


ers vrpogroemphecce 


DIS memes 
DR mie 
Divers 





Aciers inoxydables (t barres et 
feuiltards } tt , 


È 
a 
“ 


Aciers rapides pour oulils. 


Aciers rapides laminés à chaud. 


Accessoires de tuyauterie en fonte mal- 


léable. 
Aciers divers relevant du service de la 


Aciers divers relevant de la D. I. M. E. 
Filaments et électrodes pour am 
me et Jorge $ 
rs ues pièces déta- 
chées et évets. 


Pompes à vide pour machines à traire. 
M v— de conditionnement d'air et 


ventilation. 

Moissonneuses batleuses autres qu'à 
riz. 

Sue de transmission. 

Pelits moteurs électriques et pièces 
délachées. 

Machines, transformateurs, condensa- 
teurs, convertisseurs et autres maté- 
riels électriques industriels. 

Bobines de brassage. 

teurs électriques. 
téléphonique. 

vanne phes y compris Ccadrans de 
signalisation. ” 

Volants magnétiques et pièces de 

nt d'amplification de freins, 
roues élastiques. 

Voitures de tourisme. 

Tracteurs agricoles. 

Pièces de rechange et pièces détachées 
de matériel frigorifique à absorption. 
Matériel de forage, de sondage et 

accessoires. 

Matériel d'équipement naval, y compris 
moleurs marins et appareils de signa- 
lisation pour bateaux. 

Pièces de rechange pour tracteurs et 
matériel agricole. 

Matériel mécanique et électrique divers. 

Divers générai. — Les crédits aflectés à 
ce poste sont réservés pour l’ - 
tion de produits nécessaires à 1 - 
mie française non repris nommément 
à l'accord. Les licences seront déli- 
vrées après avis du ministère techni- 

et avec l'accord de la direction 
relations économiques ures. 





IL, — Avis ultérieur. 


portateurs fixera ultérieurement les modalités 
produits suivants : 


RTS 


ai 


CE” 


NUMÉROS 
du tarif douanier. 


PRODUITS 








Ex 10-041, ex 4- 
ex 10-04. es 








— 
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et 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la vingt et unième tranche de la loterie nationale 1959 a eu lieu à Aix-en-Provence 
(Bouches-du-Rhône), le mercredi 3 juin 1959, à vingt heures trente. 








Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 

les billets dont le numéro se termine par: les billets portant le numéro: 
1 gaguent.........1.. 2.000 F. 718.375. -gagueuk.….......... 200.000 F. 
MR EL TE re à 10 £ ; F. 42.085 sn es... ....... 200.000 F. 
? ... 7 7 RE Mandats . 200.000 F. 
28 — messes sse.s e: 4.000 F. 64.87? —— presse... 200.000 F. 
62.339 rm ess... 200.000 F. 
99 A LARRERLE SR : . @R 16.654 me di 200.000 F. 
38 Et hi é 4.000 F. 61.760 D ON ECTS 200.000 F. 
07.246 ü orme ms... .... 200.000 F, 
hse-mm--muses se usss s n srl 1 ... 200.000 F. 
66 —  mésvesvsre du 4.000 F. 06.511 TU ET ER 200.000 F. 
52,933 ne An dis dite où 200.000 F. 
795 — messsssss.sn 20000 F. DE ne 200.000 F, 
359 + ge AE s 20.000 F. 43.700 a. ŒEUTETTE TUE 200.000 F. 
88.899 AE Be que ge + 200.000 F. 
SD — mrssssss. « 20.000 F. D do 200 000 F, 
229 — l'nonoosess se . 20.000 F. 95.525 Ru 300.000 F. 
76.785 eye ge ir 300.000 F. 
D se . | APTE? : 30.000 F. 64.524 M'vomemer 300.000 F. 
5.078 7 messes... . 50.000 F. 93.796 ra mess... . 300.000 F. 
1.089 A rit ri ü 50.000 F. 33.080 —— mossess..e .. 300.000 FE. 
| 92.393 de, ON eng 5 ts 600.000 F. 
1.950 — ........... - 30.000 F. Te mt EE 690000 F. 
8.366 he «4e 50.000 F. 90.926 — ‘monotone s 6e 600.000 F. 
90.688 : GEL 6 db 600.000 F. 
FAI — marcersssee “  2%Q0F. 6.200 — ............ 600 000 F. 
4.536 bd messes... 100.000 F. 68.529 ge d mess... 1.000 000 F. 
6.920 HEC ES EN TE e 100.000 E. 52.171 ©, mio ges es oise ce 1.000.000 F. 
51.935 UT 2 0 À: à 1.000.000 F 
6.85 | — mmrrssirus “ 100000 F: OR Lu sm à LT 1.000.000 F 
5.211 'RNRES, FOR MR « 100.000 F. 81.532 ms pvbrrrcitrve 1.000.000 F. 


Le billet portant le numéro: 
01.998 gagne 5000:000 F dans le groupe 1 et 500.000 F dans les groupes 2, 3 
99.090 gagne 10.000.000 F dans le groupe 6 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2 
03.500 gagne 15.000.000 F dans le groupe 1 et 1.500000 F dans les groupes 2, 3, 
64.726 gagne 40.000.000 F dans le groupe 6 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2 


Le prochain tirage aura lieu le mercredi 10 juin 1959 à Lalinde (Dordogne). 
à ++ 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


L. — Evaluation des recettes de la dix-neuvième semaine (du 9 mai au 15 mai 1959). (En milliers de francs.) 


DIFFRRENCE EN FAVEUR DE: 
1959 


NATURE DU TRAFIC _ 1959 1958 














Voyageurs .......ssssssoseessssensess dans .683. 790.763 
Bagages ....s..... PETETILITETILILLLLIELTI LE \ 12.249 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 551. ? 137.781 
Marchandises (détail et wagons)......... .086.: 1.745.300 





1 
» 
L 
L 
: 
» 


Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français 471.6! 2.626.093 




















IL. — Evaluation des recettes au 15 mai 1959. (En milliers de francs.) 


RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées comptables : 
du fer janvier | du fer avril janv du fer janvier 1959 1958 
su su 
31 mars 15 mai i Ea valeur Pour- Ea valeur 
1959 1959 LE 2N centage. a :# 
2 3 7 





NATURE DU TRAFIC 











APPETELLLILI LITE CLI TETE LETE TELE" 91.736.185 | 18.981.260 53.717.415 45.991.936 1.182.509 
Dagages ........ sccece APPPNT TE PET CLIENT 500.520 295.760 796.280 726.538 69.742 9,6 
Colis dont le polds ne dépasse pas 50 kg... 5.874.788 2.053.730 8.928.518 7.951.729 976.789 
Marchandises (détail et wagons) 01.288.182 | 44.975.950 196.263.592 | 128.837.6% 7.125.907 ‘| ‘58 


Total des recettes de la Société nationale x 
des chemins de fer français:... 122.399.675 | 67.906.100 199.705.775 | 183.450.891 | 46.251.944 8,9 





























Imprimerte, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Juan -Pauz MARTIN. 








COTE DES CHANCES 


En centaines de franos (1). 


Cours limites | Cours extrêmes Derniers Cours limiles 
pratiqués cotés à la Bourse er | pratiqués 
par la Banque : par la Banque 
de France. de France. 





| 1000hre | 7600206! 775305 S01610 
100c.n. | 601188 08055 "0 155 
1000. |1200226 }I270075 131 0960 
fO0esc. | 1717228 | 1085 115020 
f00c.s | 0643013 | 940800 06 1910 
100Fs |1120033 |MO1O 115810 
#00 kes. | 0857027 | 6505. 6208 
100 dia toute | 16335 46589 


—— 



































Fe. P. 


DRELELLLLLELLEELELELELELELELELLELLLLLLLE, 100 L C. 4 " * 
Le 





(tr Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1908 
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à foutelte 
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‘ANNONCES 





LES ANNONCES SONT. REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


= 








TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE GENERALE D’ENTREPRISES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.808.000.000 DE Francs 
Sièce sOoGaL: 56, RUE puy ÆFAUBOURG-SANT-HONORÉ, PARIS (8) 
R. C.: Seine ne 54-B 4990. 








Obligations 4 1/2 0/0 de 5.000 F {émission 1941). 


Lie numérique. den 199 ebestions 4 WE 0/0 1041 





970 — 981 et 882 — 885 et 896 ! et 4.228 — 4.371 — 4.377 à 4.379 

F88 — 890 — 911 à 944 — 947 et Air ji) es 
et V8 — 4:22 et 1.263 — 1266 | — 4.921 — 4.926 et 4.927 — 4.929 
à 1.270 — 4.929 à 1.526 — 1.636 | et 4.090 — 5.481 et 5.482 — 5.189 
— 1.638 — 1.640 — 1.962 et 1.963 | — 5.561 — 5.566 à 5.570 — 5.801 
— 1.968 et 4.969 — 2.091 — 2.098 | — 6.041 et 6.082 — 6.643 à 6.647 
— 2,461 et 2.462 — 2.464 à | — 6.619 et 6.659 — 6.664 — 6.669 
2,168 — 2.470 = 2.801 à 2.808 — | et 6.670 — 6.891 et 6.832 — 6.838 
».11 à 2.920 — 2.951 — 2Mel! à 6.810 — 6.93 et 6.925 — 6.997 
),055 — 2,058 et 2.060307 à ! et 6.088 = 6.910 — 7.141 à 7.146 
3.029 — 3.061 à 3.067 — 3.125 et | — 8.922 à 8.935 — 9.045 — 9.049 
3.126 — 3.901 et 3.292 — 3.601 | et 9.050 — 9.121 À 9.133 — 9.135 
el 3.602 — 3.607 à 3.640 — 2.699 | — 9.140 — 9.159 et 9.160 — 9.190 
et 3.700 — 3.708 à 5/709.=2,3,709 D 0940 92944 à 9.346 — 9.766 
— 3.824 À 3.897 — 3.809 — 4.984 | — 0.708 — 9.811 — 9.816 à 9.848 
— 4,987 À 4.900 — 4.31 — 4.911 | — 9.991 à 9.936 — 9.940. 
à 4.916 — 4.320 — 4.321 — 4.327 





Ces obligations seront remboursables à partir du 15 juillet 1959 
à 5.000 F, coupon du 15 janvier 1960 atlaché; aux caisses suivantes: 


Crédit lyonnals ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie èn France; 

Coraptoir national 4 "escompte’ de Paris; 

Crédit commercial de France: 

Union française de crédit pour le commerce et l’industrie. 


La société a racheté 278 titres pour compléter cet amortissement. 


Liste numérique des obligations 4 1/2 (CO 1941 sorties au 
présentées 


tirage du 16 mai 19585 et non encore au rembour- 
51 À 60 — 127 — 607 à 60915.125 — 5.141 — 5.147 et 5.148 
— 1.257 — 1.823 À 1.825 — 1.929 | — 5.471 — 6.002 — "6.006 et 6.007 
— 20tt'et 2012 — 2,016 et |— 7.581 — 7. — 1.15 — 
2.017 — 92.020 — 2.133 — 2.137 | 7.718 et 7.719 — 7.831 — 8.021 
et 9,138. — 2.805 à 2.899 —!|— 8.391 à 8.994 — 8.603 — 
3.038 à 3,540 — 9.961 — 3.964 et | 8.610 — 8.652 — 8.658 — 9.0M 
1.965 — 8 — AU — 1.3 !— 90.409 — 9.650 — 9.7 à 
— 4.17 — 4, à 4.193 — 19.704 — 9.710 — 9.923 cet 9.92% 
4.711 à 4.716 — 4.0M et 4.92 }— 9.929 et 9.998. 

— 4.M5 — 4.M9 et 4.920 — 











Etablissements Industriels de E.-C. Grammont et de Alexandre Grammont 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 67.500.000 F 
Sièce socrAL: 21, nue Founcnoy, PARIS (17°) 
R. C.: Seine n° 55-B 7997. 





Emprunt obligataire 2? 1/2 0/0 1942 regroupé 1952, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a pee au rachat en Bourse du nombre d'obligations 
ne — 7 l'amortissement prévu ee le 4er juillet 4959. 

Pr sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs a été eflectués par vole de 

rachat, ik n'existe pas de numéros mbourser. 








TUNISIE 3 0/0 1902-1907 


Reetificatif au Journal officiel du 27 mai 1959: page 5974, 1° co: 
lonne, 2° annonce, Tirage SL le: de 500 millimes, à 
au lieu de: « 315.028 é 315 «. 315 
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CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de l'Aveyron. 








AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de minerais d'uranium 
et substances radioactives connexes. 


Par pétition en date du 27 mars 1959, énregistrée à la Leg 
de l'Aveyron sous le n° 85, M. Delage (Maurice), de nationalité 

çaise, agissant au nom et pour le compte de la Société centrale de 
ne des minerais et méta eng pe ge Pom v 


BAS PTS. 
is sollicité est défini par un contour polygonal À BCD E. 
Ps sommets sont définis comme suit : 


Sommet A. — Clocher de l’église de Gages, au lieudit Gages-le-. 
Sommet B. — Clocher de léglise de Trébosc. 


Soramet C. — Clocher de l'église de Bertholène. 
en 4 — Clocher Fe Dep me y me 
Somme — Clocher l’église d’Agen-d’Aveyron. 
Retour au point 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 26 kile- 
mètres carrés entièrement située dans le département de l'Aveyron, 
conformément au plan au 1/20 900 qui en donne le tracé. 


Une enquête sur cette demande sera ouverte du 1er juin au 
30 juin 1959 inclusivement. 





Le préfet de l'Aveyron, chevalier de la Légion d’honneur, 


Vu la pétition en date du 27 mars 1959 par laquelle M. Delage 
), de nationalité française, agissant au mom et pour 

compte de la Société centrale de l'uranium et des minerais et métaux 
société au capital de 500 millions de francs, dont le 
PERS CREER à event sollicite 
l'octroi pour une durée de trois ans renouvelable d’un permis 
ul. de © inv dnniess et Ronan cle 
actives connexes portant sur une partie du territoire des communes 
de Montrozier, Bertholène, Laissac, Agen-d’Aveyron et la Loubière, 
dé ement de l’Aveyron ; 

u le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code code minier 
Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 


mn 


d'administration publique sur le de recherches .de 
substances minérales autres que minéraux _—— 
les sels “iêces du à et les hydrocarbures ; 
Vu les pi du dossier ; 
Vu le rapport des fninieue des mines on dns du } + aprés 


Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture 


Arrête : 

Art. 1°". — Le présent avis DR D See ds perte 
exclusif de recherches introduite (Maurice) sera 
affiché pendant une durée d’un er) au 350 juin 1959 
inclusivement, à la préfecture de l'Aveyron. 
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IL sera inséré au Journal officiel une première fois avant le 
24 mai 1959 et une deuxième fois au cours de nr - entre le 
1er juin et le 30 juin 1959. 

Il sera, d'autre part, inséré dans deux 
du département de l'Aveyron, deux fois quime Jours di 
au cours de la période du ler juin au 30" jüin 

Art. 2. — La demande et ses annexes seront du ler juin au 
30 juin 1959 inclus déposées à la préfecture de Ye où le 
pois pourra en prendre connaissance pendant la -période 2 

’enquête, tous les jours ouvrables, de dix heures à midi et de 
quatorze heures à seize heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet eflet à la préfecture de l'Aveyron, soit adres- 
sées par lettre recommandée au préfet de ce département. Les 
oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet de 
l'Aveyron avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard 
le 30 juin 1959. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
pue aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décem- 

re 1955, devront être adressées au préfet de l'Aveyron avant 
l'expiration d'un délai de quinze jours à rtir de la clôture de 
l'enquète, c’est-à-dire au plus tard le 15 juillet 1959. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs au vu par lettre recom- 
mandeée avec demande d'avis de réce 

Cet avis, ou, à son défaut, le récép ss v" dépôt, accompagné de 
l'avis de la posie constatant que la lettre n'a pu être remise, devra 
être adressé au préfet de l'Aveyron. 

Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée : 

A l'ingénieur en chef des mines à Toulouse ; 

A l'ingénieur des mines à Rodez ; 

Au tionnaire : 

Aux maires des communes de Montrozier, Bertholène, Laissac, 
Agen-d’Aveyron et la Loubière. 

Fait à Rodez, le 16 mai 1959. 


Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation : 
Le secrétaire général, 
M. Mourery. 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de Me Julien Grandcollot, avoué près le tribunal de grande 
instance de la Seine, demeurant à Paris, 43, rue La Fayette. 





Un jugement par défaut a été rendu par la 9% chambre du tribu- 
nal de grande instance de Ta Seine le 11 février 1959, enregistré et 
signifié, entre Mme Germaine Klumpp, épouse de M. André Dupont, 
et de ce dernier qui l'assiste et l'autorise, demeurant ensemble 
à Colombes (Seine), 27, avenue Léon-Renault, et M. Brahim ben 
Ali, demeurant à Rabat” (Maroc), hôtel d'Alger, rue Sémarine. 


Aucune opposition audit jugement ne sera recevable passé le 
délai d'un mois si le défaillant réside en France continentale, délai 
auquel s'ajouteront, dans les autres cas, ceux prévus par l'arti- 
cle 73 du code de procédure elfe. 

Pour extrait, publié conformément à l'article 158 bis du code de 
procédure civile et en vertu d’une ordonnance rendue sur requête 

ar le président du tribunal de grande instance de la Seine, le 

9 mai 1959. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Bel-Ais (Maurice), né le 17 novembre 1926 à Bône (Algérie), 
demeurant 23, avenue des Vallées, à Thonon-les-Bains (Haute- 
Savoie), agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses 
enfants mineurs, nés tous deux à Thonon: Thierry, le 48 novembre 
1956, et Didier, le 5 juillet 1958, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Beluis. 





M. Porcu (Etienne-Antoine-Francis), né le 18 octobre 1996 à Séde- 
ron (Drôme), employé, demeurant à l'hôtel de l’Ermitage-Napoléon, 
à Digne, dépose une reèquête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique de Poreu celui de Poreu. 


M. Lucien-André Dumont, né le 25 mars 1937 au Perreux-sur-Marne 
(Seine), demeurant au Perreux-sur-Marne (Seine), 55, avenue Geor- 
es-Clemenceau, agissant tant en son nom personnel qu'en celui 


e sa fille mineure, Christine-Marie-Anne-Catherine, née à Vincennes 

(Seine) le 18 juin’ 1958, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'eflet d'ajouter à son nom patronymique celui de son 
grand-père maternel afin de s'avveler désormais Dumont-Fouya, 
nom sous lequel il est connu, 


«2° Mme Neufang (Ida), 





PUBLICITÉ 





les départements du , du Haut-Rhin et de la Moselle 
SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 25 mai 1959, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à: 1° M. Neufang (Gustave), à Sarrebruck : 
divorcée Meyer, Esslingen am Neckar, 
et 3° M. Neufang (Auguste), à Esslingen am Neckar, ressortissants 
allemands, et a nommé l'administration de l'enregistrement, — 
domaines ‘et du timbre, prise en la personne du directeur du dé 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d’'administrate ur 
séquestre, 








AVIS DIVERS 





SOCIETE GENERALE des CHEMINS de FER ECONOMIQUES 
SIÈGE SOCIAL: 4, CITÉ pe LONDRES, PARIS 


R. C.: Seine n° 55-B 22406. 





MM. les actionnaires de la Société générale des chemins: de fer 
économiques sont informés que le pr! brut du coupon n° 8 
d'action de 5.000 F a été fixé à 696,32 F (550 F net au taux de 
l'impôt actuellement en vigueur). 


Les payements de ce coupon seront effectués par la Banque de 
Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'’Antin, à Paris, à partir du 15 juin 1959. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1904.) 





A mal 41959. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron, La Baule 

. But: pratique du jeu de boules et de l'éducation phy- 
sique, Siège social: café des Sports, place de la Mairie, Arudy 
(Basses-Pyrénées). 





& mai 1959. Déclaration à la Nr du Puy-de-Dôme. Association 
des locataires d'habitations 


Limousin. But: resserrer les liens de solidarité entre les locataires ; 
rouper, aider, gérer et défendre les intérêts moraux et matériels 
des membres de l'association; assurer la représentation des membres 

l'association auprès de l'administration ds à du groupe 
d’ d'immeubles, Siège social: appartement 1501, H. M. Champradet, 
Clermont-Ferrand. 





& mai 1959. ec —— à la pen des Bouches-du-Rhône. doie 
et santé dans la montagne. permettre à des enfants et à leurs 

families de connaître et aimer ‘a montagne et de ogg À des joies de 

à — "4 Siège social: 63, boulevard Henri-Fabre, Saint-Barnabé, 
arse 


4. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.) 


23 mars 1959. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
istrée à la préfecture de la Seine-Maritime le 21 mai 14959.) « British 
Las » Branch, But: entraide des anciens combattants du 


Rouen 
Commonw ealth britannique. Siège social: 45, rue aux Juifs, Rouen. 
Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 








